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Figure 76 : Evolution du trait de céte du littoral de la Céte d'Opale entre 1963* et 2000, source thése

S. Chaverot, Université du littoral Céte d’Opale, 2006.
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	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	La Manche est caractérisée par une diversité des fonds allant des substrats rocheux, et des cailloutis au centre du détroit et dans les zones de forts courant à des sédiments plus fins en se rapprochant de la côte et de ses échancrures (baies et estuaires), une courantologie complexe (nombreuses gires côtières avec un courant dominant qui remonte les côtes vers le nord perturbé par le découpage de la côte en particulier dans le Golfe normand-breton), un fort marnage, une forte influence des débits fluviaux (notamment la Seine) sur les concentrations en nutriments, la turbidité, les températures et la salinité de l’eau, des vents (forts dans le Nord pas de Calais et Bretagne nord), plus doux en Baie de Seine), et de faible profondeurs dépassant rarement 100m.

Ces différentes conditions physicochimiques permettent l’établissement de multiples habitats naturels. Les principaux enjeux à l’échelle de la SRM sont sur les habitats particuliers tels que les herbiers de zostères, les bancs de maërl, les récifs d’Hermelles, ou les champs de laminaires… Ces derniers occupent des surfaces limitées mais constituent de véritables « hot-spot » de biodiversité. D’autres habitats couvrant de vastes étendues, comme les dunes hydrauliques ou les secteurs de baies et d’estuaires sont quand à eux le support de nombreuses fonctions écologiques (production primaire, nourricerie, frayère…) 

La Manche suit des variations saisonnières en termes de concentrations d’O2 (sursaturation en été, sous-saturation en hiver) et de présence de chlorophylle, indicateur de production primaire (présence à partir de février à septembre octobre, sur la bande côtière nord avec déplacement vers le sud-ouest).

Les écosystèmes sont aussi dépendants de la qualité de l’eau (cf. fiche qualité de l’eau).

La Manche présente trois principaux habitats dans la colonne d’eau : le panache de la Seine (eaux fortement dessalées, forte turbidité, présence chlorophylle), une étroite bande côtière sous l’influence des panaches des autres fleuves, de faible profondeur, le reste de la colonne d’eau relativement froide avec un paysage hydrologique faiblement stratifié. D’une manière générale, les connaissances actuelles ne permettent pas de se prononcer sur l’état de conservation des habitats à l’échelle de la Manche-mer du Nord. 

En terme de populations, la Manche abrite plus de 100 espèces démersales dont 30 régulièrement abondantes : sole, plie, bar, tacauds, merlans, roussettes, raies, grondins... Les principales espèces exploitées de grands poissons ont des aires de distribution très larges. La plupart des petits poissons pélagiques sont passagers et se distribuent en fonction de leur cycle de migration et de reproduction. La sous-région abrite de nombreuses zones de frayères et de nourricerie (majoritairement en zone côtière pour ces dernières).

L’état de conservation de ces populations est variable et fortement dépendant de l’état des milieux et des prélèvements au-delà de la sous région marine Manche.
Les mammifères marins présents sur la zone sont des espèces de cétacés et de phoques. La Manche constitue la limite sud de répartition des populations de phoques gris et veau marin. Le Marsouin commun dont l’aire de distribution se déplace vers le sud y est observé de plus en plus fréquemment. Enfin, le groupe de grand Dauphin du golfe Normand Breton est le plus grand groupe sédentaire d’Europe. Les tortues marines sont surtout observées à l’ouest de la Manche.

Les oiseaux marins fréquentent la Manche soit pour s’y reproduire.

Près de 90 espèces hivernent régulièrement sur la Manche dont une trentaine avec des effectifs importants (plus de 50% de la population française) : macreuses, plongeons, mouette pygmée, alcidés, huîtrier pie…

On recense également 30 espèces nicheuses en zones littorales et/ou s’alimentant en milieu marin dont 7 ne sont présentes qu’en Manche. Parmi ces espèces 14 autres sont en outre menacées en période de nidification en France : alcidés, fou de Bassan, océanites tempêtes, puffin des anglais, mouette tridactyle gravelot grand et à collier interrompu... 

Une centaine d’espèces animales introduites sont présentes sur la Manche.


	Evolutions des habitats : aménagement des estuaires (Seine), ensablement des baies (Somme, St Michel), dé poldérisation ou artificialisation du trait de côte, évolution des ZH (zones protégées, zones drainées…).

En zone côtière, la hausse du niveau de la mer combinée à l’artificialisation et la « défense » du trait de côte devrait entrainer une réduction des espaces intertidaux.

Evolutions des espèces : Les aires de répartition de nombreuses espèces se modifient. La plupart se déplacent vers le Nord en lien avec les changements climatiques comme les mouettes tridactyles. Certaines espèces se déplacent en revanche vers le sud comme le Marsouin qui descend. Cette évolution serait liée à une dégradation écologique en mer du Nord

Evolutions des pressions : 

Acidification des océans : baisse significative du pH sur la période 1994-2004, en relation avec l’augmentation de la teneur en gaz carbonique atmosphérique.
Evolutions des pollutions telluriques (Baie de Seine, Pays de Caux…) : pollutions historiques avec diffusion lente, (cadmium, PCB), pollutions d’origine agricole (voir graphes pages suivantes).

Augmentation de la pollution sonore : une forte augmentation dans les décennies qui ont suivi la seconde guerre mondiale, ce trafic, et donc le bruit associé, semblent s’être stabilisés au cours des dernières années. Aujourd’hui le développement des EMR  constitue une source potentielle d’émission sonore.

Réchauffement de l’eau : CC et 5 centrales nucléaires).

Evolution des dragages et clapages. L’augmentation de la capacité des ports va de paire avec une augmentation des volumes dragués. C’est par exemple le cas avec l’approfondissement du chenal de navigation de la Seine.  

Evolution de l’extraction d’espèces par la pêche : zones très exploitée avec 40 % des stocks en sur exploitations mais améliorations des tendances depuis 10 ans (biomasse des reproducteurs en hausse et mortalité par pêche en baisse). Fort rejets d’individus en mer.

Evolution de la présence de radionucléide : faible baisse entre 2002 et 2006

Evolution de la qualité microbiologique : qualité des zones de production de coquillages globalement meilleure qu’elle ne l’était il y a 20 ans, mais dégradation de la qualité d’un nombre élevé de points de suivi, sur les 10 dernières années. Amélioration sensible de la qualité des eaux de baignades.

Evolution des espèces non indigènes : arrivée et dispersion des huîtres creuses, de la crépidule américaine, du couteau américain des spartines anglaises et américaines. Liées aux activités des cultures marines et des ports.



	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	Politique et gestion de : 

· l’eau (DCE)

· DCSMM (cela ne concerne pas que l’eau)
· la pêche : (PCP, régulation plaisance te pêche à pied)
· les aires protégées (PNM, Natura 2000, RN, CdL…)

· trait de côte (gestion des risques, GIZC, CdL…)

· polders (dépoldériser les fonds d’estuaire permettrait le maintien des fonctions primaires)
· des déchets marins (nettoyage des plages)

· des paysages (grands sites, sites classés, PNR…)

· Assises de la mer et du littoral (DSF)
Dépendance avec les dynamiques et politiques de :

· l’agriculture,

· les grands ports maritimes,

· des pêches étrangères, et PCP

· l’urbanisation,

· le tourisme,

· l’énergie (EMR, Nucléaire…)

· les granulats

	Qualité de l’eau : devenir des rejets agricoles, urbains, arrivée de nouveaux polluants

Conséquences du CC et gestion : gestion du trait de côte, politique énergétique…

Evolution de la pêche : prise, taille des bateaux, type de pêche, conditions de travail…

Espèces invasives ou introduites


Figures

Cartes et Graphes extraits de l’évaluation initiale des milieux marins (DIRM, AAMP)
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	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	La façade Manche Est – Mer du Nord est concernée par deux grands bassins  hydrographiques : le bassin Seine-Normandie et le bassin Artois-Picardie. Cette fiche porte sur les enjeux liés à l’eau douce, en se concentrant sur les trois territoires avec une partie littorale : le territoire des côtiers normands, Seine-Aval et le district de l’Escaut, Somme et côtiers mer du Nord et Manche. La gestion de l’eau est abordée ici de manière assez classique, selon trois entrées : la gestion qualitative, quantitative et des milieux aquatiques (zones humides).
Qualité de l’eau

Du point de vue de la qualité de l’eau, le littoral est soumis aux pressions anthropiques des activités qui s’y développent et est le réceptacle ultime des diverses pollutions de l’ensemble des bassins versants :

· Les pollutions microbiologiques liées aux rejets domestiques, industriels et des élevages ;

· Les pollutions « classiques » et notamment les sels nutritifs majoritairement liés aux rejets agricoles ;

· Les pollutions par les substances dangereuses inhérentes aux activités anthropiques (domestiques, industrielles et agricoles) qui, pour les plus persistantes, induisent un stockage à long terme dans les « compartiments écologiques accumulateurs » (sédiments, matière vivante) et une diminution lente des niveaux de contamination.  

Tout particulièrement, le bassin versant de la Seine accueille une activité économique très importante, qui impacte la qualité de l'eau estuarienne altérée par des contaminants d'origines diverses qui engendrent des dysfonctionnements (désoxygénations, eutrophisation,…).

Les inondations

Sur les territoires de la façade Manche Est Mer du Nord, les enjeux majeurs de gestion quantitative de l’eau relèvent davantage des inondations (risques existant sur l’ensemble du territoire) que des problèmes d’étiage, même si ceux-ci surviennent ponctuellement, principalement dans certaines zones ne bénéficiant pas de nappe.

Une revue des SAGE et des Rapports d’évaluation préliminaire des risques d’inondation (EPRI) témoigne de l’existence des différents types d’inondation sur les trois sous-bassins : les inondations par crue, par ruissellement, par remontée de nappe et par submersion marine (sur cette question, voir la fiche « Risques »).

Ainsi, dans le district de « l’Escaut, Somme et côtiers mer du Nord et Manche », le bassin versant de l’Aa et surtout le secteur des polders entre Saint Omer, Dunkerque et Calais, sont particulièrement sujets à inondations. De même le territoire Seine-Aval est concerné à la fois par des crues lentes (sur les grands Bassins Versants : la Seine et ses principaux influents), par des crues rapides (affluents de la Seine en rive droite, bassins versant des fleuves côtiers) et par ruissellement souvent associé à des coulées boueuses (toute l’année, ce qui est particulier à la Haute Normandie). La Seine-Maritime est le 3ème département français de métropole le plus sinistré par les inondations et coulées de boues. La Basse-Normandie enfin est particulièrement exposée aux risques de remontées de nappe (inondation majeure à l’automne hiver 2000-2001). 

Ces inondations peuvent causer d’importants dégâts matériels, les crues rapides et coulées de boues s’avérant également dangereuses pour les hommes.

Zones humides

Les principales zones humides littorales sont réparties le long du littoral MEMN : Trois estuaires Picards (Baies de la Canche, de l’Authie et de la Somme et marais associés), Estuaire de la Seine, La Touques, Cotentin (Baie des Veys, Marais du Cotentin et du Bessin, Hâvres de l’ouest Cotentin) et Baie du Mont-Saint-Michel.

Les enjeux propres aux milieux estuariens et plus globalement aux zones humides littorales justifient des modes de gouvernance spécifiques. Sur ces espaces, particulièrement porteurs de liens terre-mer, s’entrecroisent les modes de gestion variés  (contrat de baie de Canche, intersage en baie du Mont-Saint-Michel, zone Natura 2000, PNR du Cotentin et du Bessin, Réserve Naturelle, etc.). 
	Les mesures visant l’amélioration de la qualité de l’eau

Le bilan à mi-parcours du programme de mesure (2010-2015) du bassin Seine Normandie relève l’effort globalement important sur les STEP (mise aux normes), en particulier en Basse Normandie. Des actions sont également en cours en matière d’assainissement non collectif, mais elles demandent à être poursuivies. Le travail sur les pollutions diffuses d’origine agricole s’avère plus compliqué en raison de la difficulté de mettre en œuvre des actions.

Concernant plus particulièrement l’estuaire de la Seine, le GIP Seine-aval observe une nette amélioration de l’oxygénation depuis les années 1970 ainsi qu’une diminution des flux de nutriments et parallèlement des risques d’eutrophisation. La contamination métallique de l’estuaire tend également à diminuer ; toutefois, le cadmium et le mercure demeurent, ce qui soulève des problèmes majeurs d’accumulation dans les coquillages. (http://seine-aval.crihan.fr/web/accueil.jsp?currentNodeId=14).

Concernant les flux spécifiques mesurés à la sortie de l'estuaire de la Seine, « les flux en azote montrent (…) une tendance relative à la hausse, tandis que pour le phosphore, la tendance est à la baisse continue, notamment depuis le début des années 2000 et la baisse des rejets en phosphore des collectivités. L’amélioration du traitement des effluents de la région parisienne (…) a contribué également à une meilleure oxygénation du milieu. » (Source : AESN, 2013).
Une étude portant spécifiquement sur les principaux cours d'eau de la façade littorale du Bassin Artois-Picardie a montré que « la Seine est toujours la principale source de nutriments du fait de ses débits 10 à 200 fois plus élevés que ceux des cours d’eau de la façade Manche du bassin Artois-Picardie. Ces derniers représentent néanmoins une source non négligeable de nutriments (Somme et Canche notamment) dont les effets se font sentir surtout localement. (…) Les tendances montrent une baisse des apports pour les phosphates [liée au moindre recours aux engrais phosphatés et à l'amélioration des performances des stations  d'épuration] à partir de la fin des années 90 mais les flux en nitrates ne montrent pas de forte tendance à long terme. » (source : AEAP, Etat des lieux Escaut-Sambre, 2013).

Qualité microbiologique des eaux côtières.

L’état des lieux du bassin Seine-Normandie (2013) mentionne que « les résultats des classements des baignades, établis suivant la directive de 2006, montrent une nette tendance à l’amélioration depuis 2009, et ce grâce aux importants investissements réalisés pour résorber les sources de pollution ponctuelles ou diffuses, proches du littoral. Par contre, lors d'épisodes pluvieux, certains secteurs restent très sensibles. » (AESN, 2013).

D’une manière générale, les difficultés de mise en œuvre des politiques de gestion qualitative de l’eau tiennent en partie à la distance géographique entre les causes et les effets, qui rend plus difficile l’analyse des flux et complique la sensibilisation et les changements de pratiques. 

La gestion des inondations

Les aménagements et l’artificialisation des milieux réalisés par le passé ont un impact certain sur les risques d’inondation (exemple des buses estuariennes sur le littoral cauchois ou des wateringues de l’arrière-pays de Dunkerque). 

Depuis 2000, l’approche de gestion des inondations évolue dans le sens de l’acceptation des événements extrêmes ; la « directive inondation » invite les Etats à une approche de planification à long terme, à l’identification des zones à risques et à la réduction des conséquences négatives.

Milieux / zones humides

A l’échelle nationale, « en 1994, le rapport du préfet Paul BERNARD a dressé un constat alarmant : au cours des trente années précédentes (1960 – 1990), plus de 50 % de la surface de zones humides sur le territoire national avait disparu » (source : gest’eau). Concernant plus spécifiquement le littoral le rapport souligne notamment sur la période 1960-1980 :

· l’impact de l’endiguement, de l’urbanisation et de la pression touristique croissante sur le littoral ;

· l’impact sur les marais rétro-littoraux d’un passage progressif d’une agriculture pastorale à la culture céréalière, l’assainissement et l’amendement des prairies humides.

Puis de 1981 à 1992, la pression touristique tend à s’accentuer sur le littoral avec un impact sur les marais rétro-littoraux du drainage et de l’assèchement et du retournement des prairies humides.

Des études réalisées à des échelles locales semblent également témoigner du recul important des zones humides et de l’augmentation des pressions (par exemple l’analyse de photos aériennes par le GDEAM sur l’arrondissement de Montreuil/mer). 

En 1995, un Plan d’action national est lancé, s’inspirant largement du rapport Bernard. Il vise notamment d’inventorier et de suivre les zones humides, d’engager la reconquête des zones humides et de sensibiliser et informer. A partir de 2000, la préservation des zones humides s’intègre dans différentes politiques (par exemple aménagement du territoire, gestion de l’eau…). La mise en œuvre des directives européennes y contribuent également. Le plan d’actions 2010 – 2013 insiste particulièrement sur la réduction des atteintes diffuses et le développement de pratiques agricoles adaptées pour les prairies (source : http://www.developpement-durable.gouv.fr/Le-plan-national-d-action-pour-les.html).



	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	Plusieurs leviers d’actions sont identifiables à différentes échelles, sous conditions d’enveloppes financières suffisantes pour les mettre en oeuvre :

· Les Directives Européennes, notamment la Directive Cadre Eau, la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin, Directive Inondation, etc.

· En matière de gestion de l’eau à l’échelle des bassins hydrographiques et des bassins versants : les Schémas Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et les Schémas d’Aménagement  et de Gestion des Eaux (SAGE).

· Selon une entrée plus thématique, des politiques plus ciblées comme le Plan national d’actions pour les zones humides (reconduit) et les outils de gestion des inondations (au niveau des SAGE, PAPI, PPRI).

· Enfin, des politiques sectorielles et notamment la Politique agricole.

· Des collaborations variées sur des zones spécifiques de ZH : estuaires, hâvres…

· Les systèmes de compensations lors de projet d’aménagements portuaires par exemple pour la gestion des ZH…
	· Quelles gouvernances en émergence ? Quelle échelle de gestion ? Ces questions sont en lien avec le millefeuille fréquemment dénoncé à l’échelle locale. Des initiatives en émergence peuvent aller vers une meilleure coordination des acteurs, une clarification des rôles, voire la fusion d’instance de gestion (syndicats). 

· Quelle évolution de la qualité de l’eau ? Quelle évolution des pratiques (agriculture, assainissement, consommation des ménages, industrie pharmaceutique) ? quels impacts sur la santé des hommes et des écosystèmes ?

· Une évolution du suivi et des normes : durcissement de la règlementation pour la santé humaine, amélioration des techniques de suivi …Quel impact du changement climatique ? Faut-il craindre un enjeu futur de rareté de la ressource à l’avenir ?
· …
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Figure 19 : Rapport 2011, LOG: Flux cumulés 4 Ia mer en nitrates (T/an) dans les différents cours d'eau

étudiés de 1990 2 2007

C'est également ce que démontre le rapport 2011 du CGEDD concernant les évaluations de

flux de polluants a la mer via les cours d'eau au titre de la convention OSPAR. Celle-ci

prévoit en effet d’« évaluer avec autant de précision que possible I'ensemble des apports

fluviaux et directs annuels de polluants sélectionnés aux caux de la Convention » dans le

cadre de son programme « Riverine Inputs and Direct Discharges (RID) ».

Les caleuls couvrent la période 1999-2009. Depuis la fin des années 90, les flux de phosphore

sont nettement en baisse — en diminution de moitié voire plus — sur I'ensemble des trois

fagades maritimes. Cette amélioration est explicable dune part par le moindre recours aux

engrais phosphatés et de I'autre par I'amélioration des performances des stations d'épuration.

Evolution des flux de phosphore liés aux orthophosphates
en Manche et mer du Nord
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Figure 20 : Evolution des flux de phosphore liés aux orthophosphates en Manche et mer du Nord

Cette tendance est moins marquée pour les flux azotés. Les légéres baisses constatées sur la
facade Manche — mer du Nord n'atteignent pas les réductions de moiti¢ relevées sur les flux.
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Figure 1 : Evolution des flux de phosphore liés aux orthophosphates en Manche Mer du Nord (tiré de Etat des lieux Escaut, Sambre, 2013)
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d'azote lié aux nitrates semble malgré tout en trés légére baisse. Il n'a cependant pas atteint
T'objectif de réduction de 50% par rapport a 1985 fixé dans le cadre de la convention OSPAR.

Evolution des flux d’azote liés aux nitrates
en Manche et mer du Nord
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Figure 21 : Evolution des flux d'azote liés aus nitrates en Manche et mer du Nord

4.5 Synthése des rejets polluants et prélévements
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Figure 2 : Evolution des flux d'azote liés aux nitrates en Manche et mer du Nord (tiré de Etat des lieux Escaut, Sambre, 2013).
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Les estimations OSPAR des apports fluviaux & la mer montrent que la tendance a la baisse
des flux de phosphore total (PY), significative depuis le début des années 90, se poursuit,
mais de maniére moins marquée. Un palier se dessine autour de 2400 & 3 000 T Ptan &
Iexutoire global du bassin (embouchure), ce qui correspond & une concentration moyenne
des apports a la mer de l'ordre de 0,15 mg PtL.

Ces résultats obtenus a partir des mesures sur eau prises en compte dans OSPAR sous-
estiment relativement les apports globaux, et en particulier le transfert de phosphore sous
forme particulaire.

flux de phosphore total provenant des fleuves cotiers
du littoral normand
H 70000
4 - Autres tributaires
5 60000 T
4 5
=35 50000 ; [ Seine amont Poses
3 40000 &
€25 S mmmSeine amont et aval
! 30000 3
2 H
=15 1 20000 2w Total fagade littoral
1 3
o 10000 2 normande
” e débits globaux
o o
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Figure 98 : Evolution des flux de phosphore des fleuves du littoral normand.

La contribution du bassin de la Seine (Seine amont et aval) est largement prépondérante
(environ 83% du total SN).
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Figure 3 : Flux de phosphore total provenant des fleuves côtiers du littoral normand (AESN, 2013)
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Figure 80 : Flux d'azote total (NT) amrivant en mer de 2005 a 2011

Les flux d’ammonium ont sensiblement baissé entre 2005 et 2011, passant de 14 a 3% des flux
d'azote total, traduisant ainsi les effets trés significatifs des travaux de réduction des rejets urbains.

Les flux de nitrates sont passés sur la méme période de 75 & 85% de l'azote total, avec des
valeurs oscilant entre 94 et 140 KT/an de N-NO3 entre 2007 et 2011. Sur cette période, la
concentration moyenne globale & la mer a varié suivant les années et les conditions hydrologiques
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Figure 4 : Flux d'azote total provenant des fleuves côtiers du littoral normand. Source : AESN, 2013.
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« Etat du peuplement d'invertébrés benthiques

La Figure 35 présente Fétat du peuplement d'inverébrés benthiques'' actualisé en 2010 (qui
fait suite 3 levaluation de 2007). Pami les 13 masses d'sau prospectées, 4 d'entre elles
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Figure 5 : Etat écologique des masses d'eau côtières et de transition du bassin Seine-Normandie

Source : AESN, 2013.

Enjeux quantitatifs

[image: image11.png]J . Consultation d't x ¥ M Boite de récepti x ¥ [ Google Agenda x V [ le distrct de [E= X \ 3w/ www.cau-artois X ¥ £ Jwwwnord-pas x \ [EJ wateringuesino x ¥ [1] HYDRO CONCE x

€ | [) www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/epri-v11pdf

e
£ Exaluation Prélminaire des Risques d'Tnondation du Bassin Artois-Picardie ﬁ

LE ] —_

Communes a
tout le district

Inondation par remontées de nappes
Inondation lente par débordements de cours d’eau
[ [Pondation rapide par débordements de cours d'eau
S nondation par ruissellements

Zovvvce  Inondation par submersion marine

Fiche gouver, onchylicufture




Figure 6 : Evénéments historiques – inondations – l’Escaut, Somme et côtiers mer du Nord et Manche
Source : http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/epri-v11.pdf (EPRI, Artois-Picardie)
[image: image64.jpg]® 6 06 060 0 00O
k* %k %k % %k % %k %k % %

NN N
i i i B e B i i i B B

Charlotte Michel

Usages et territoires




[image: image12.png]J . Consulte x Y M Boitede x ¥ [ Google # x V [ le district x ¥ 3o/ www.ear x V£ Juwwino: x V[ watering X V[ HYDRO ( x V1 Systeme X ¥ wwwar x \ Nouvelone x | YEHCHE ]

C' | [) www.riee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/SeineAval_12_10_2011_en_ligne_cle076418-1.pdf e =
Ueoraement ae - R .
Orage déte [cours dreauet | e du f6-17 jin 1997 & StMartin-de- 16-17 juin 1997 a
- Joscherville
ruissellement
Débordement de
cours d'eau et Tempéte du 25-26 décembre 1999 et crue 25-26 décembre
submersion sur la Seine aval 1999
marine
Débordement de E

Orages violents entre le 7 et le 13 mai 2000

cours deav el | 'St Lonard et Barentin 9 et 10 mai 2000
Remontée de | Remontée généralsée des nappes de mars- -
na avil 2001 sur la Haute-Normandie Mars-avri 2001

— Uit Departementale
— Corsdeaupmepan
[0 Terntiede 1UP Seine Aval
Typologiede finondation

B Oévordementds cours e
I Russelement

I Sebmecson aine

B Remontée denappe
B onsstenmive

Figure 10 : Localisation des événements retenus pour la Seine-Aval

La carte

dessus donne a localisation des événements retenus. Une couleur a éé atiribuée &
incadation afio do_dicticauc: la_tcclosia o

—— s
® Microsoft cel e le-de 2 Mhcrosort OF conchyfcature





Figure 7 : Inondations historiques retenues pour Seine Aval et Cotiers Normands
Source : http://webissimo.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/EPRI_Seine_Normandie_Vdef-couv_cle764cb7.pdf  p.130
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Source : AESN (2006) Cartographie des zones à dominante humide du bassin  Seine – Normandie, rapport final, Gallia Sana / I-Mage Consult / CERE.
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	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	La façade maritime Manche Est Mer du Nord  est caractérisée par une série de risques naturels et industriels pouvant impacter le système Mer-Terre : le risque nucléaire, les accidents industriels en mer et en bordure de rivière, l’érosion et la submersion marine (figure 2).
Les risques « naturels » 

L’espace littoral et notamment la côte terrestre subit des phénomènes hydrodynamiques  d’érosion et d’accrétion continus (accumulation sédimentaire). Ces éléments sont la conséquence continue des  transports sédimentaires (sable, gravier, galets) dans une zone de grands courants et faibles profondeurs avec de fortes agitations de surface.  Selon les caractéristiques de la côte, de leur positionnement dans le système hydro sédimentaire, la terre avance ou recule face à la mer.   La force de ces  phénomènes est fonction des conditions océanographiques (courant, houle, niveau marin) et météo-marines (vent, tempêtes, pression atmosphérique). La juxtaposition de ces différents facteurs  (tempêtes, marée à fort coefficient, épisode de froid, etc.) peuvent amplifier ces dynamiques naturelles et provoquer :

· une érosion brutale avec :   

· Des effondrements  et éboulements  dans les zones de falaise, 

· Un recul important dans les zones de plages sableuses

· des submersions marines  

· par rupture des cordons dunaires (érosion) en zone de dune 

· par rupture des ouvrages artificiels 

· par vague-submersion

Ces aléas peuvent présenter des risques pour les biens et les personnes notamment du fait du recul répété du « trait de côte » ou d’un risque d’inondation brutale de zone sous le niveau de haute mer. 
Risques industriels et Pollutions industrielles

Comme le montre la figure 2 la France et la Grande-Bretagne comptent 6 sites nucléaires industriels et civils implantés sur le territoire Manche - mer du Nord, dont 5 sites nucléaires français (dont 4 représentent 25 % de la production française électrique) et 1 site nucléaire Britannique à Dungeness (et 2 sites nucléaires militaires). Concernant les sites SEVESO, la France compte 44 installations classées SEVESO 2.

	Evolution de l’érosion dans le temps

Selon la DIRM Manche Est Mer du Nord,  24 % du linéaire côtier subit un phénomène d’érosion (qui ont pu être dans un passé récent en accretion). 

Comme le montre la figure 3, en Basse Normandie, entre 1995 et 2010 le phénomène de recul s’élève au maximum de 3 à 4 mètres par an avec des phénomènes locaux d’accrétion. 

En Haute Normandie, entre 1966 et 1995, la falaise recule de 20 cm en moyenne. A titre d’exemple neuf maisons sont devenues inhabitables à Criel sur Mer ces dernières années. 

Le littoral picard entre 1961 et 1999 recule de plus de 50 cm/an sur une large partie de son linéaire.

Dans le Pas de Calais, certains espaces reculent d’un mètre par an, et certains points de plus 2 à 3 mètres (Wissant).

Si ces indicateurs présentent des reculs moyens sur 40 ans, la bibliographie insiste sur la nécessité d’avoir un temps de recul supérieur à cette période pour pouvoir identifier des dynamiques pérennes. Sur des pas de temps hebdomadaires ou mensuels certains espaces connaissent des phénomènes d’érosion suivis de phénomènes d’accrétion qui se compensent.
Choix stratégiques et d’aménagement 

Ces phénomènes s’inscrivent dans des systèmes hydro-sédimentaires. Ainsi l’érosion des falaises d’Ault et du cordon de galets de Cayeux est largement liée à l’altération des circulations sédimentaires du fait des aménagements portuaires et de protection en amont des courants.  

En 2010, la tempête  Xynthia a marqué les esprits avec des phénomènes de submersion marine. Plusieurs zones de bas-champs sont vulnérables (Watringues en Nord pas de Calais, Bas champs de Cayeux en Picardie, Berge à l’estuaire de la Seine,  Marais du Cotentin, etc.).

Si la tendance des années 70 à 90 s’est organisée autour du « tout protection contre la mer», on observe un revirement sur la question depuis une dizaine d’années. L’Etat délègue aux territoires la mise en œuvre de plan de prévention des risques et pilote l’instrumentation de nouvelles mesures. D’un fonctionnement descendant, la gestion des risques littoraux est dans une dynamique de co-construction et de discussion de stratégie à la carte face à l’évolution du trait de côte : cartographie des risques et choix (non intervention, protection hydrodynamique du trait de côte et dépolderisation, protection dure, abandon à la mer et relocalisation des biens et personnes) .

	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	Concernant les risques naturels littoraux

Amélioration de la connaissance des aléas, des systèmes de surveillance, prévision et alerte

Fiabilité des ouvrages de protection dans le temps

· Ouvrage « fixe » Vs Ouvrage « dynamique »

· Enveloppes financières allouées à la protection et l’entretien des ouvrages.

Adaptation de l’urbanisme et du bâti

· Devenir de la  loi Barnier autour de la stratégie de retrait du territoire ou d’abandon des enjeux
·  « mesure d’expropriation et d’indemnisation des habitants si la vie humaine est menacée et si les moyens de sauvegarde s’avèrent plus coûteux que les indemnités d’expropriation. 
· Par dérogation aux règles du droit commun, l’évaluation des biens est calculée sur la base de la valeur de biens équivalents situés dans une zone non exposée au risque. 
Résilience des populations et culture du risque

« Vivre avec la mer » ou « contre la mer » : quelle capacité de réguler l’urbanisme ?
	Tendances d’évolutions 

· La gestion des risques s’inscrit franchement dans un contexte incertain du fait du changement climatique. Des controverses techniques apparaitront (figures 7 et 8).

· La structuration politique via les stratégies locales de gestion des risques liés à l’évolution brutale du trait de côte (connaissance, PPRI, relocalisation) semble pérenne.

· Développement progressif et la mise en place opérationnelle de modèles océanographiques côtiers
· L’impact du changement climatique devrait renforcer l’élévation du  niveau de la mer et l’augmentation des évènements météorologiques extrêmes. La fréquence et l’amplitude des surcotes, l’intensité et la direction des courants, l’amplitude et propagation de la houle devraient être plus importants.  Sur les côtes sableuses, les vitesses d’érosion et les risques de ruptures brutales des digues naturelles et des digues artificielles vieillissantes devraient augmenter. Sur les côtes rocheuses : fragilisation du pied de falaise, alternance gel/dégel, accélération de la dissolution des roches calcaires sous l’effet de précipitations plus importantes.

· Selon la DREAL Nord Pas de Calais (2013) pour un retour centennal, la montée du niveau marin est évaluée à + 60 cm à référence 2100 par rapport à la référence 2010. 

· Meilleures coordination franco anglaise des organismes de sauvetage et gestion des crises (cross et MRCC)

Incertitudes

· Un trafic et des aménagements fixes qui pourront générer plus de risques de collisions ?

· Certains chercheurs posent la question du devenir des infrastructures portuaires et de leur pérennité au regard de la montée des eaux, notamment dans les estuaires. Un enjeu d’analyse des particularités de chaque site se pose (marées locales, configuration et orientations des estuaires, vents dominants locaux et estimation de la surcote locale par l’effet barométrique)
· La question des choix stratégiques et notamment le « recul stratégique face à la mer » et relocalisation de l’habitat induite, mais également la dépoldérisation dans les zones de bas champs va-t-elle faire émerger des conflits sociaux et politiques importants entre l’Etat, les élus locaux et les propriétaires privés, notamment autour des modèles de submersion (Deboult, 2010) ? 

· Quelles peuvent être les conséquences de l’occurrence d’un aléa majeur :

· Rupture de digue et submersion marine importante
· Nucléaire (Erosion au pied de la centrale anglaise) ou accident lors des démantèlements futurs


· Figures
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Figure 8. Carte de typologie du trait de côte (Source : DIRM MEMN, 2013)
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Figure 9. Carte des risques en Manche (Source : F. Turbout, projet CAMIS)

Figure 10. Evolution de la côte Normande et Picarde (Source : ROLNP, 2013) et Nord et Pas de Calais (1963-2000, source : Beausir, 2007) selon différentes périodes  selon[image: image15.jpg]&}
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Figure 11. Carte des communes à risques (Source : DIRM MEMN)

 Figure 12. Le linéaire côtier départemental selon ses dynamiques (DIRM MEMN, 2013) [image: image20.jpg]Des facteurs
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Figure 120 : Schéma explicatif simplifié de I'évolution permanente du littoral.




Figure 13. Schéma  explicatif de l’évolution du littoral Source :
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Figure 14. Schéma des relations entre acteurs pour la gestion des risques littoraux en France (Source : Deboult 2010)
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Figure 15. Schéma des documents français de gestion du risque littoral (Source : ROLNP, 2013)

· Sources : 
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EUROSION, Vivre avec l’érosion côtière en Europe, conclusion de l’étude, 2004, 21 pages, consulté en Septembre 2013 : http://www.eurosion.org/project/eurosion_fr.pdf
Meteo-France, Vague-submersion, consulté en Septembre 2013 : http://france.meteofrance.com/html/vigilance/guideVigilance/dm_vagues.html
Réseau d’observation du littoral Normand et Picard, « site internet », consulté en octobre 2013 : http://www.rolnp.fr/rolnp/
Turbout Philippe, cartographie des risques en Manche, 2012, Projet CAMIS, consulté en Octobre 2012 


	ETATS DE LA VARIABLE

	Les départements littoraux de la façade Manche Mer du Nord (MMN) comptaient 10,1 millions d’habitants en 2010 (INSEE). La population sur cette façade est en diminution (Colas, 2011). 

La façade MMN est en effet la seule façade française où le solde migratoire est négatif avec un déficit de 10 000 personnes pour les communes littorales (Datar, 2004). Les jeunes travailleurs quittent la région alors que cette façade reste attractive pour les retraités entraînant un vieillissement important de la population. Si cette façade n’a pas connu un tourisme de masse, ses stations balnéaires ont tout de même une forte attractivité notamment pour les retraités. La quasi-totalité des communes balnéaires du littoral présente des taux autour de 30% de personnes âgées (Atlas transmanche). Cette attraction des retraités est récente, observée seulement depuis une vingtaine d’années (Atlas transmanche) et reste  plus faible que dans d’autres régions françaises telle la Côte d’Azur. Cette façade est historiquement plutôt marquée par l’industrie qui a su attirer de nombreux ouvriers. Quatre aires industrielles majeures se situent dans cette zone : Cherbourg, Le Havre, Rouen et Dunkerque. Les retraités qui y viennent sont d’ailleurs plutôt des anciens ouvriers et employés (Datar, 2004). La proximité de Paris explique aussi l’intérêt de migration que ce soit de Paris vers la côte pour les retraités ou de la côte vers la capitale pour les jeunes actifs. En effet le littoral ne présente pas de nombreuses opportunités d’emplois surtout dans le nord.

De nombreuses activités économiques y sont tout de même  présentes de par la localisation stratégique de ce littoral. Des activités telles l’industrie, la pêche, les activités de préparation des produits de la mer, ou le tourisme sont condensées dans cet espace restreint. De par ces activités, la densité de population au bord de mer est particulièrement élevée. Tandis que la moyenne nationale de la métropole est à 115 habitants/km2 (INSEE), la densité de population des communes littorales de cette façade est estimée à 353 habitants/km2, le Nord ayant une des plus fortes concentrations humaines (Colas, 2011)
. De cette forte densité de population et de la multitude d’activités le long du littoral découle l’urbanisation du littoral. 

Les départements littoraux de cette façade comprennent 18 des 229 grandes aires urbaines françaises (INSEE). La Figure 2 en annexe illustre la répartition des zones urbaines le long de la côte. Contrairement à la façade méditerranéenne, la construction de logements est concentrée en bord de mer et ne s’étale pas dans l’arrière-pays (ONML, 2010). Cette forte densité de population aux bords de mer ainsi que la construction de logements entraîne l’artificialisation des territoires. 

Les territoires artificialisés représentent 30,6% de la surface des communes littorales de la façade (Colas, 2011), contre 22,6% en PACA par exemple.


	RETROSPECTIVE

	 Une population littorale en baisse et une urbanisation plutôt faible : 

La population diminue sur la façade entre 2000 et 2006. Ceci s’explique par des soldes migratoires négatifs qui ne sont pas compensés par le solde naturel en Manche (Colas, 2011). 

Concernant l’urbanisation, la construction de logements individuels s’accélère au cours des années 80, notamment de Calais au Touquet, et autour de Deauville
. Depuis, la construction de logements reste faible comparée aux autres façades, elle a augmenté de 43% entre la période 1990-2006 dans les communes littorales de la façade Manche Est - Mer du Nord (ONML, 2010) avec une augmentation particulièrement élevée dans les communes littorales de la Somme, de la Manche et de Seine-Maritime. L’urbanisation sur la façade MMN ces dix dernières années, s’est faite principalement au détriment de l’agriculture (Colas, 2011). En effet si le mouvement d’urbanisation est plus faible que dans d’autres façades littorales, il crée tout de même certains conflits d’usage et exerce des pressions sur les écosystèmes.

Une urbanisation en conflit avec d’autres usages

L’attraction du territoire pour le tourisme notamment impacte le littoral en particulier le littoral de l’Ille et Vilaine et de la Côte d’Armor (Atlas Transmanche). 

L’urbanisation impacte aussi l’agriculture et les zones humides de par la superficie nécessaire, superficie d’autant plus importante pour des logements individuels consommateurs d’espace. L’économie résidentielle reste cependant moins développée que sur les autres façades françaises. Ce secteur pourrait représenter une opportunité pour redynamiser des zones en difficulté économique (Datar, 2004). Ceci poserait néanmoins différents risques sur la façade comme le risque d’accentuer les inégalités sociales ou de dégradation environnementale (Datar, 2004).

De fortes pressions exercées sur l’urbanisation du littoral

L’érosion est une menace particulièrement importante sur la façade MMN, la façade française la plus menacée par l’érosion. Plus du tiers de la façade recule (Colas, 2011). Les falaises calcaires et côtes sableuses du Nord-Pas-de-Calais sont les plus sensibles avec un recul de près de 60% de leur linéaire. Le changement climatique affectant le niveau de la mer exacerbe les risques liés à l’érosion côtière. 

Le premier risque naturel pesant sur la façade reste les inondations intérieures (en opposition aux inondations venant de la mer). 


	LEVIERS D’ACTION

	L’urbanisation du littoral en France est en premier lieu gérée à travers la loi « Littoral » de 1986 qui définit des règles de maîtrise et d’organisation de l’urbanisation, des règles pour la préservation des espaces littoraux ainsi que des règles sur les conditions d’implantation de nouveaux équipements. 

A l’échelle communale, le principal document relatif à l’urbanisme est  les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) qui définissent les plans d’aménagement et de développement durable. Les PLU sont très utilisés dans les communes littorales. A l’échelle nationale, seule une commune littorale de plus de 5000 habitants ne possède pas de PLU (CGDD, 2011). D’autres outils tels les cartes communales, les Schémas de Cohérence territoriale (Scot) et les Plans de Prévention des risques naturels (PPRN) sont utilisés le long de la façade. Toutes les communes littorales de Picardie par exemple sont concernées par un Scot (CGDD, 2011). Les PPRN de la façade MMN sont principalement liés aux mouvements de terrains et sont assez peu développés avec en moyenne 0,7 PPRN prescrits par communes littorales de la façade contre 0,9 pour l’ensemble des communes littorales françaises, (CGDD, 2011). D’autres directives influencent l’urbanisation le long du littoral, telles la Directive Territoriale d’Aménagement ou la Directive Européenne sur les Habitats. En effet la mise en place d’aires protégées est un moyen de freiner l’urbanisation (Natura 2000, Réserves Naturelles etc…). Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres y contribue aussi fortement. Cette institution protège 13% du littoral en MMN (Datar, 2004). La gestion du trait de côte à travers la gestion des risques ou la mise en place d’une Gestion Intégrée des Zones Côtières définit aussi la place que l’urbanisation peut prendre sur la façade.

La population et l’urbanisation du littoral sont aussi liées aux dynamiques et politiques de :

· l’agriculture,

· les grands ports maritimes et l’industrie,

· le tourisme,

· la protection des écosystèmes.



	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	La tendance future de la population du littoral est incertaine. La population pourrait continuer à diminuer ou très faiblement augmenter. Cependant avec le regain récent d’attractivité pour cette façade des touristes (notamment anglais, investissant dans des résidences secondaires), l’économie pourrait aussi connaître une redynamisation entraînant une plus forte augmentation de la population et de l’urbanisation. 

L’évolution du trait de côte, avec notamment une forte érosion mais aussi des phénomènes d’ensablement dans certaines zones du littoral, peut aussi affecter l’urbanisation dans les années à venir. Il s’agira de réfléchir comment gérer ces évolutions des paysages et de l’organisation du littoral.
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Figure 16 Densité de population dans l'espace Manche. Source: Atlas Transmanche
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Figure 17 L'empreinte urbaine de l'espace Manche. Source : Atlas Transmanche
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Figure 18 Niveau de construction des communes des départements littoraux entre 1990 et 2010. Source : ONML, 2010.
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	ETATS DE LA VARIABLE

	Traditionnellement l’Etat français est en charge de la gestion de la mer au travers des préfectures maritimes dont les actions sont coordonnées par le Secrétaire Général de la mer qui dépend directement du Premier ministre. Les préfectures maritimes ont remplacé les amirautés, nom des administrations de la marine royale de l’Ancien Régime. 

L’implication des acteurs à la gestion du littoral s’est effectuée progressivement depuis plusieurs années via par exemple la création en 1975 des Conseils de l’espace littoral et des rivages lacustres, établissement public de l’Etat pour conduire une politique foncière de sauvegarde des espaces naturels, et réunissant les élus des régions, départements et communes côtières pour choisir les terrains à préserver et d’assurer leur gestion. L’implication progressive des acteurs à la gestion des zones côtières et de la mer a conduit à l’adaptation de certains instruments juridiques pour la gestion de ces espaces. Par exemple, le schéma de mise en valeur de la mer (SMVM), qui avait pour objectif de planifier et de réguler les usages de la bande côtière était initialement du seul ressort de l’Etat. La procédure ne prévoyait qu’une association limitée des autres partenaires, élus et professionnels. Depuis un décret de 2007, cet instrument est à la disposition des groupements de communes qui voudraient compléter la planification de l’aménagement de leur territoire par un volet relatif à la mer. Une loi récente a aussi confirmé et organisé la compétence du Conservatoire du littoral par la loi sur le littoral (article 25) pour gérer le domaine public maritime au droit des terrains dont il a la responsabilité. Les « contrats de baie », cadré par deux circulaires de 1991 et 1993, s’appuient sur un système de gouvernance rassemblant l’ensemble des parties prenantes pour la gestion de l’amélioration de la qualité de l’eau les parties prenantes.

Un des principaux changements dans la gouvernance de la mer a été la création d’un Conseil national du littoral en 2006, qui associait les élus des régions côtières, les professionnels de la mer et les ONG à l’élaboration et à l’évaluation des politiques et des décisions sur le littoral – bien que la dimension terrestre y demeurait encore prépondérante. Au travers des lois Grenelle 1 et 2 qui prévoient une vision stratégique pour la mer et le littoral fondée sur « une gestion intégrée et concertée », ce conseil a évolué vers un Conseil National de la Mer et des Littoraux (CNML)
, instance de concertation à l’échelle nationale associé à l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la Stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML). Le CNML est  obligatoirement consulté sur les décrets relatifs à la gestion du domaine public maritime, ainsi que sur les priorités d’intervention de l’Etat. Le CNML a un rôle de proposition auprès du gouvernement, il contribue également à la coordination des politiques de la mer et du littoral : il joue un rôle d’animation des conseils maritimes de façade (CMF) et des conseils maritimes ultramarins (CMU) et veille dans ce cadre à la cohérence des politiques maritimes locales avec la politique nationale pour la mer et les littoraux. 

L’élaboration de cette nouvelle gestion de la mer et du littoral s’appuie également sur la création d’une nouvelle échelle de gouvernance, celle de la façade maritime, avec la mise en place d’un Conseil Maritime de Façade pour chaque façade maritime métropolitaine (Manche Est-Mer du Nord, Nord-Atlantique-Manche Ouest, Sud-Atlantique et Méditerranée) qui a pour mission de coordonner l’utilisation, l’aménagement, la protection et la mise en valeur des littoraux et de la mer en concertation avec les collectivités territoriales, les représentants des activités de la mer et du littoral et des associations de protection de l’environnement. L’élaboration de la SNML est déclinée à l’échelle de chaque façade en Document Stratégique de Façade (DSF) dont le Plan d’Action pour le Milieu Marin
 constitue le volet environnemental. 

On peut également citer les Assises de la Mer et du Littoral qui s’inscrivent dans une démarche de concertation autour de dix grands thèmes (la protection de l’environnement marin, les risques littoraux, la pêche maritime, l’aquaculture, la recherche maritime, etc.) avec pour objectif d’élaborer la future stratégie nationale de la mer et du littoral que le Gouvernement adoptera par décret en 2014.
Ainsi l’innovation du « Grenelle de l’environnement » sur la mer et le littoral réside principalement dans la création d’une gouvernance à cinq, en associant l’Etat, les collectivités locales, les scientifiques, les opérateurs économiques et les organisations non gouvernementales engagées sur les sujets de l’environnement.
Les directives européennes sur l’environnement ont permis également l’émergence de nouvelles instances de gouvernance. La Stratégie de Création et de Gestion des Aires Marines Protégées, adoptée en 2012 dans la continuité de celle définie en 2007, définit notamment une nouvelle gouvernance des océans, reposant sur la mobilisation des acteurs autour d’orientations partagées en métropole et Outre-Mer. Par ailleurs, les parcs naturels marins constituent un outil spécifique français créé par la loi du 14 avril 2006 pour permettre le développement durable des activités liées à la mer sur de grandes étendues marines (dans la limite des 200 milles nautiques), la protection et l’amélioration de la connaissance du patrimoine marin. Composé d’acteurs locaux, le conseil de gestion d’un parc marin assure la gouvernance. Jusqu’à la création de ce nouveau statut de protection, divers outils servaient les stratégies de conservation du milieu marin. Peu d’initiatives concernaient à la fois le littoral et le large et offraient un cadre de gouvernance adapté. C’est sur la base de ce constat qu’est née, au début des années 90, l’idée de créer ce nouvel outil qui peut être mobilisé de la côte vers le large. A ce jour, on compte en France cinq PNM existants dont le PNM des estuaires picards et de la mer d’Opale, créé en décembre 2012. Un autre projet de PNM est à l’étude en Manche, celui du PNM normand-breton (voir figures).
L’évolution de la politique du littoral et le développement de l'approche de gestion intégrée des zones côtières (GIZC) en France apparaissent simultanément influencées par le contexte international et marquées par une évolution propre, à l'échelle nationale et des territoires. La GIZC est un processus qui a pour objectif de réunir autour d’un même projet de développement durable des acteurs aux intérêts souvent divergents. Les outils de la gestion intégrée sont ainsi les schémas de mise en valeur de la mer, les volets littoraux des schémas d’aménagements régionaux, et l’ensemble des instruments développés par le Grenelle Environnement. C’est en son nom qu’a été fondée une entente interdépartementale entre la Manche et l’Ile et Vilaine dans la baie du Mont-Saint-Michel. La mobilisation des professionnels, pêcheurs et carriers, aux côtés des élus de la Baie de Somme au bord de la Manche pour tenter d’équilibrer les problèmes d’ensablement, d’érosion et de submersion est aussi un exemple de GIZC. Les résultats des expériences de GIZC expriment l’importance de la contribution des scientifiques et de l’association des opérateurs économiques comme éléments clés de réussite.

L’articulation entre les politiques environnementales marines et terrestres
Le décret n°2011-492 traduit dans le droit français la directive cadre « Stratégie pour le milieu marin ». Ce décret prévoit l’élaboration et la mise en œuvre de Plans d’Action pour le Milieu Marin (PAMM) à l’échelle des sous-régions marines. La sous-région Manche Mer du Nord est délimitée par une longitude passant par la pointe du Raz et la frontière belge. L’élaboration de son PAMM implique la participation du CMF Manche Est Mer du Nord mais également du CMF Nord Atlantique Manche Ouest.
L’articulation des deux directives DCE et DCSMM semble nécessaire pour permettre la coordination tant en termes de gouvernance que dans l’élaboration des programmes de mesures.  A terre, les comités de bassin des Agences de l’eau associent les élus et les usagers professionnels de l’eau pour la gestion qualitative et quantitative de l’eau douce. Certaines agences ont considéré tôt que le débouché à la mer des fleuves et des eaux de ruissellement impliquaient de traiter du littoral et ont essayé d’ajuster leur représentativité, tel que dans le bassin Seine Normandie. On peut citer notamment, la COLIMER, commission thématique « Littoral et Mer » issue du comité de bassin Seine Normandie, qui a été créée en 2008 pour aborder spécifiquement les questions liées à la mer et au littoral. Il s’agit d’une instance de concertation, de débats, d’information et de propositions au service du comité de bassin. Les Schémas d’Aménagement et de gestion des eaux (SAGE), qui déclinent à l’échelle d’un bassin versant les grandes orientations définies par le SDAGE, sont élaborés par une commission locale de l’eau (CLE) qui comprend des représentants de l’Etat, des collectivités locales et des usagers. Néanmoins sur l’espace Manche, la plupart des SAGE côtiers sont en cours d’élaboration, et peu de SAGE sont en émergence en Haute-Normandie (voir figure 5).  


	RETROSPECTIVE

	D’importants changements sont intervenus autour de 2007 contribuant à l’implication des parties prenantes dans les processus d’élaboration de la gestion intégrée de la mer et du littoral et élaborant un nouveau mode de gouvernance pour la gestion intégrée de la mer du littoral. La mise en œuvre d’une stratégie nationale de la mer et du littoral constitue certaine un tournant important dans la gouvernance de la mer et du littoral. 

A l’échelle internationale, la GIZC, consacrée lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992, a mis en évidence l’importance de l’implication des acteurs et de la concertation pour assurer un processus dynamique de gestion pour le développement des zones côtières (Kervarec et al., 2013). Au niveau français, à différentes échelles, plus ou moins locales, des démarches ont été développées parfois depuis de nombreuses années, s'apparentant à de la gestion intégrée sans qu'elles soient nommées ainsi. En 2005, l'appel à projets DIACT-SG Mer et le lancement du Conseil National du Littoral contribuent à clarifier la position nationale sur la GIZC ; il laisse l'initiative au niveau territorial en matière de GIZC. Parmi les difficultés de mise en œuvre de la GIZC relevées dans la littérature et les retours d’expériences, le passage de la logique de concertation à la logique d’action pose particulièrement un enjeu (Kervarec, 2007). De fait, l'implication des acteurs et la concertation constituent une dimension clef de la GIZC, qui suppose la construction d'un projet commun et une structure de gouvernance sollicitant tous les acteurs concernés.
Les principaux changements dans la gouvernance de la mer et du littoral ont commencé en 2006 avec la création de l’Agence des aires marines protégées et du statut de parc naturel marin. En 2007 est créé le parc naturel marin avec le PNM d’Iroise. En 2008, la DCSMM était adoptée et le Grenelle de la mer établissait en 2009 une série d’objectifs de gouvernance de la mer (voir section « états de la variable ») avec de nouvelles échelles de gouvernance (celle de la façade maritime) et la création de conseils à ces échelles constituant des lieux de débats, d’échanges d’expériences, de concertation et d’observation. 


	LEVIERS D’ACTION

	Les initiatives locales pour l’élaboration d’une stratégie maritime intégrée en Manche

Différents projets de recherche en lien avec les enjeux de gouvernance partagée et de planification des espaces maritimes et côtiers ont été développés en Manche. On peut citer le projet CAMIS (Channel Arc Manche Integrated Strategy), un projet de coopération franco-britannique cofinancé par le programme européen Interreg IVa France (Manche) – Angleterre qui a commencé en 2008 et se terminera à la fin de cette année (source : site internet CAMIS).

HYPERLINK "https://camis.arcmanche.eu/inshort/descriptif.html"  Il a pour objectif de développer et mettre en œuvre une stratégie maritime intégrée dans l'espace Manche, qui traduira la mise en œuvre au niveau de cet espace de la PMI de l’Union européenne. L’élaboration de cette stratégie maritime a pour ambition d’intégrer et d’articuler les approches maritimes et terrestres, en prenant en compte l’ensemble des enjeux maritimes et au travers d’une vaste consultation des différents acteurs concernés par cet espace.

Le projet PEGASEAS, financé également par le programme Interreg Iva France (Manche) – Angleterre,  est un projet de capitalisation transmanche. PEGASEAS cherche à identifier les résultats, les conclusions et les enseignements issus de l’ensemble des projets de coopération transmanche qui ont porté sur la gouvernance des écosystèmes de l’espace Manche (y compris la biodiversité, la gestion des écosystèmes, la préservation du milieu marin, la gestion du littoral, la croissance bleue, la gestion des usages de la mer par les hommes et la recherche scientifique). L’objectif du projet est d’élaborer notamment un « Guide de gouvernance de l’espace Manche » pour contribuer au développement d’une expertise dans les domaines de la gouvernance et de la préservation de l’espace Manche.

 On peut également citer le projet Interreg IV C NOSTRA (Network of Straits) impliquant seize partenaires européens sur la période 2012-2014 et dont les objectifs sont d’assurer et de développer les fonctions de passerelles des détroits vers l’arrière-pays en tenant compte des problématiques de développement économique et de biodiversité (source : site internet NOSTRA). Le projet cible  huit détroits européens dont le détroit de la Manche faisant communiquer avec la mer du Nord. Pour ce détroit, les objectifs du projet sont de contribuer à son développement durable en favorisant notamment la gouvernance entre la France et le Royaume-Uni.
D’autres leviers d’actions visant spécifiquement l’intégration « mer-terre » ont par ailleurs pu être identifiés au cours des entretiens menés dans le cadre du projet « Dessine-moi », en particulier :

· Les instances de gouvernance composite (Conseils de gestion de parcs naturels marins, COLIMER, CLE….)

· Les formations à différents niveaux et pour les différents acteurs impliqués plus ou moins directement dans la gouvernance du système « mer-terre ».


	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	Les principales sources éventuelles de changement dans les années à venir sont :

· Les orientations stratégiques pour la gestion de la mer et du littoral, données à l’échelle européenne via la mise en place d’une directive cadre européenne pour la planification maritime, et à l’échelle nationale via la SNML, décliné à l’échelle de la façade via l’élaboration du document stratégique de façade ;
· Les révisions de schémas de planification (schémas régionaux de développement de l'aquaculture, schéma directeur d’aménagement et de gestion de l'eau, schémas régionaux des carrières…)
· L’évolution des financements publics comme incertitude pouvant freiner la mise en place de politiques maritimes ambitieuses en cas de restriction budgétaire. 

· L’articulation entre les différentes échelles de gestion afin d’assurer la cohérence entre les actions qui sont mises en œuvre pour une gestion intégrée de la mer et du littoral. 
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Figure 1. Les sous-régions marines DCSMM et les compétences administratives.

Source : Agence des aires marines protégées, http://www.aires-marines.fr/ 
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Figure 4. Situation géographique du parc naturel marin de la mer d’Opale et des estuaires picards

Source : Agence des Aires Marines Protégées, http://www.aires-marines.fr 
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Figure 4. Secteur d’étude du parc naturel marin normand-breton

Source : Agence des Aires Marines Protégées, http://www.aires-marines.fr 
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Figure 5. Etat des lieux des SAGE en 2014

Source : Eau France,  http://www.gesteau.eaufrance.fr/node/58867 (carte créée en Avril 2014).
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	ETATS DE LA VARIABLE

	     De nombreux merritoires et territoires interconnectés 
La façade Manche Est-Mer du Nord (MEMN) est un espace très frontalier. Elle est connectée à de nombreux autres merritoires et territoires. Des liens terrestres existent avec les bassins versants français, incluant Paris, mais aussi avec d’autres territoires comme Lille et la Belgique qui sont aussi fortement connectés à cette façade. La Mer du Nord et la Mer Celtique sont des merritoires fortement liés à la façade MEMN. Le territoire britannique, lui, partage une frontière maritime avec la façade considérée, expliquant aussi de nombreuses interconnections et des problématiques partagées.  Les liens entre ces différents territoires, merritoires et la façade MEMN sont variés. On peut distinguer trois types de liens présentés ci-dessous.

Des liens économiques

Cette façade a depuis longtemps représenté l’ouverture de l’Europe sur le reste du monde, favorisant le développement des échanges marchands à travers des ports comme Dunkerque, Calais et Le Havre. La Manche est aussi un couloir maritime mondial, lieu de passage de cargos, porte-conteneurs et pétroliers, passage pour rejoindre les ports belges, néerlandais ou baltiques (F. Turbout, 2012).  La façade est aussi à la confluence de plusieurs grands pôles économiques comme Londres, Paris et Lille et joue ainsi un rôle important de passage pour assurer les coopérations économiques entre ces différentes régions. Deux groupements européens de coopération territoriale existent aujourd’hui : l’Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai et  West-Vlaanderen/Flandre-Dunkerque-Côte d’Opale (T.Perrin, 2009) afin notamment de contribuer au développement économique de ces régions  à une échelle transfrontalière. Les projets Interreg ont aussi pour objectif d’assurer l’intégration économique de ces territoires à une échelle davantage régionale et transfrontalière.

Des liens humains et culturels

Cette façade est fortement connectée aux territoires voisins, notamment britanniques et belges de par le nombre de personnes migrant entre ces territoires. En termes de liens humains, cette façade assure aussi le lien entre Londres et Paris, trajet très prisé. Environ 100 millions de passagers  traversent la Manche chaque année tout mode confondu (Atlas transmanche).  Les jumelages entre villes et départements français et britanniques sont depuis longtemps développés (Atlas Transmanche). Le développement du tourisme sur cette façade crée d’autres « échanges humains » forts entre ces territoires. Ces différents échanges ont créé des liens culturels malgré peu d’institutions portant  cette dynamique de coopération culturelle transmanche (T. Perrin, 2012). La coopération est particulièrement marquée du côté continental. De nombreux médias et associations sont transfrontaliers notamment entre le Nord-Pas-de-Calais et la Belgique, Lille étant au centre de cette coopération culturelle (T. Perrin, 2012). 
Des liens environnementaux

La biodiversité marine de la façade ne s’arrête pas aux frontières de la façade. La Belgique et la façade MEMN partagent par exemple une même variété d’espèces et d’habitats tels le phoque veau marin et le marsouin qui se reposent sur les bancs de sable français et belges (Queffelec, 2012). Des poissons à haute valeur commerciale sont aussi dépendants d’une zone bien plus large que celle de la façade MEMN, créant notamment des liens avec les écosystèmes et les activités humaines du côté anglais de la Manche. Le projet Interreg IVA CRESH en est un exemple. Il a pour objectif d’étudier des œufs et juvéniles des seiches et des calmars de Manche grâce à une coopération entre chercheurs français et anglais
.


	RETROSPECTIVE

	Evolutions des liens économiques  

Les liens économiques ont fortement évolué au cours du temps. Au XVIIIe siècle la région connaît un fort développement économique avec la spécialisation dans les secteurs de la mine, de la métallurgie, de la sidérurgie et du textile (T. Perrin, 2012). Le sud de l’Angleterre connaît un développement similaire. Ce qui explique que lorsque ces secteurs finissent par s’essouffler on parle parfois de « Rust belt européenne » (T.Perrin, 2012). 
La fonction de lien entre des territoires plus éloignés est depuis longtemps développée pour le transfert de marchandises  et facilitée par le décloisonnement qui suit le développement de la Communauté Européenne. Les coopérations entre chambres de commerces par exemple augmentent (Atlas Transmanche).

Evolutions des liens humains et culturels 

Les territoires adjacents du côté continental ont depuis longtemps été interconnectés. Ces territoires ont déjà été intégrés dans des entités territoriales communes notamment au Moyen-Age. L’intégration avec les voisins britanniques est plus faible et bien plus récente. Mais la perception des acteurs commence à changer en s’ouvrant davantage vers l’extérieur plutôt que de rester dos à la mer, tourné vers la métropole (Atlas Transmanche). La perception semble devenir lentement  plus  transfrontalière que frontalière.

Les coopérations institutionnelles qui s’accélèrent en 1991 et mises en place pour gérer les retombées de nouvelles grandes infrastructures, marquent une amplification des liens dans cette zone transfrontalière. L’Eurorégion et l’Arc Atlantique permettent la mise en place du Tunnel de la Manche et du TGV Atlantique (R. Cheize, 2006), éléments clés pour favoriser les liens humains entre ces territoires frontaliers. Le trafic transmanche (marchand et humain) aurait augmenté de 20 à 30% au cours des années 1990 (Atlas transmanche). Si cette augmentation s’explique par plusieurs facteurs, la mise en place de lignes ferroviaires mais aussi maritimes et aériennes pendant cette décennie est sans aucun doute un facteur déterminant.

Les accords régionaux « inter-Manche »  se multiplient suite à l’Acte Unique Européen (c.f. carte en annexe). Les programmes Interreg mis en place dans les années 90 permettent aussi d’amplifier les liens humains et culturels dans cette région transfrontalière. En 2005 une plateforme euro-régionale d’ingénierie culturelle a notamment été mise en place à l’initiative du Nord-Pas-de-Calais à travers un programme Interreg en coopération avec le Kent County Council et la Communauté française de Belgique, pour approfondir et structurer les coopérations des partenaires.

Evolution des liens environnementaux : Les liens environnementaux sont depuis toujours une réalité mais appellent à une gestion commune. Des catastrophes suite à d’importantes inondations en Allemagne, en Belgique, en France et au Pays-Bas en 1995 ont été mal gérées et ont abouti sur une volonté de coopérer sur les politiques d’aménagement du territoire (Atlas Transmanche). 


	LEVIERS D’ACTION

	Les eurorégions, structures de coopération transfrontalière permettent de promouvoir les intérêts communs des zones transfrontalières européennes. La toute première eurorégion, appelée simplement « l’Eurorégion » était localisée en partie sur la façade MEMN, en collaboration avec la Flandres puis le Kent. L’Eurorégion n’a pas perduré, suite à des rapports de force et intérêts divergents (T. Perrin, 2012) mais le West-Vlandereen/ Flandre – Dunkerque-Côte d’Opale a été créé en 2009, développant une coopération systématique entre les collectivités concernées dans tous les domaines
. 

Les programmes Interreg mis en place à la fin des années 1980 permettent de mettre en place la politique territoriale de l’Union Européenne pour le développement des zones européennes transfrontalières. Les programmes Interreg favorisent l’intégration économique. Le projet CAMIS a par exemple pour objectif de développer et mettre en œuvre une stratégie maritime intégrée. Un des objectifs du programme Interreg IVA France – Angleterre est aussi de renforcer l’identité commune de cet espace transfrontalier (Atlas transmanche).

Des projets Interreg développent aussi des réflexions communes sur la gestion des écosystèmes marins et côtiers (Panach, MAIA, VALMER…).

Le conseil maritime de façade mis en place en 2011 a pour rôle d’émettre des recommandations sur l’utilisation, l’aménagement, la protection et la mise en valeur des littoraux et de la mer
 et permet ainsi d’avoir une vision plus intégrée de la façade.

Les aires marines protégées peuvent aussi augmenter les liens entre les merritoires et territoires. Le parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale a inscrit dans ses orientations de gestion la volonté de coopérer activement avec les pays voisins et de faciliter et soutenir une gestion coordonnée et partenariale des espaces protégés en mer
. La France et la Belgique ont aussi défini des zones Natura 2000 contigües (B. Queffelec, 2012).


	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	L’évolution future de l’Union Européenne et de la crise économique affecteront l’intégration plus ou moins forte de ces territoires et merritoires.  La méfiance engendrée en temps de crise peut ralentir l’ouverture dans les zones transfrontalières. Le maintien et développement des réseaux de transport déterminant la facilité d’accès aux territoires voisins auront aussi un rôle à jouer pour resserrer ou non les différents liens mentionnés ici. 
La définition actuelle d’une directive à l’échelle européenne sur la planification maritime spatiale peut cependant permettre une intégration des différentes politiques publiques des Etats frontaliers mentionnés ici. Cette directive pourrait alors renforcer les liens économiques entre les différents territoires et la prise en considération des liens environnementaux.  De même la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin, pourrait permettre une intégration croissante des liens environnementaux grâce à une coopération croissante, comme demandé par les articles 5 et 6 de la directive. 
Différents germes de changement semblent plausibles. Les liens entre les ports pourraient évoluer, avec notamment la saturation du port de Londres qui pourrait de plus en plus faire appel aux ports français (cf. entretien avec J.F. Vereecke, AGUR).  Les régions autour du détroit pourraient se mobiliser et s’approprier les spécificités de cet espace, créant une identité transfrontalière commune.
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Figure 19 Organisation de la Manche. Source : Atlas Transmanche
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Figure 20 Accords régionaux dans l'espace Transmanche suite à l'Acte Unique Européen. Source : Atlas transmanche
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	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	La pêche professionnelle en mer
La flotte de pêche de la région sous-marine Manche-mer du Nord regroupe près de 1500 navires et 4 000 marins. Elle représente près du tiers de la flotte de pêche française. La Bretagne (côté Manche) concentre 40% des navires de la Manche. Les bateaux de la Manche sont majoritairement des petits navires (moins de 12 mètres de longueur) (Daurès et al., 2012).

La drague à coquilles Saint-Jacques est la pêche la plus pratiquée en Manche (plus du tiers des navires la pratique). Les bateaux sont souvent polyvalents, le filet est également utilisé par une grande partie des navires. On retrouve également des chalutiers, des caseyeurs, des chalutiers pélagiques, à perche, des ligneurs... Cette liste n’est pas exhaustive mais donne un aperçu de la diversité et de la richesse des pêches qui s’exercent en Manche.

Les gisements de coquille Saint-Jacques sont principalement situés dans la Baie de Seine et la Baie de Saint Brieuc. Cette pêche rapporte les plus importants revenus mais est soumise à une stricte gestion (cf. annexe). D’autres espèces en Manche sont pêchées telles que la sole, la baudroie, le lieu noir, la morue, le calmar, la seiche, le bulot, le bar, le merlan, le tourteau, le homard…. La Manche est un espace particulièrement riche en nutriments et abritant des habitats pour de nombreuses espèces - ce qui en fait une mer stratégique pour la pêche. 

Les principaux ports de la Manche sont Boulogne sur Mer, Cherbourg, Caen et Saint-Brieuc. Les chalutiers sont principalement situés à Boulogne sur Mer. L’activité maritime des navires se concentre majoritairement près des côtes françaises de la Manche (près des trois-quarts des navires ont une pêche exclusivement côtière). Les pêches sont principalement pratiquées dans les eaux sous juridiction française. Néanmoins, les ressources halieutiques de la Manche, même situées dans la partie sous juridiction française, sont bien sûr exploitées par des navires provenant d’autres pays, principalement de Grande-Bretagne, mais également de Belgique et des Pays-Bas. 

Il est sûrement utile de souligner que les navires des ports de la Manche-Mer du Nord contribuent à environ 40% du chiffre d’affaires national pour la pêche (Ifremer – SIH, AES, 2012). 
Partage de l’espace

La multiplication des projets dans l’espace marin et littoral : énergie marine renouvelable, extraction de granulats, de zones de préservation des ressources halieutiques, réduit les espaces exploitables et pourrait créer un déplacement et une concentration de l’effort de pêches. Des problèmes de partage de l’espace existent face à la concurrence internationale. La présence de nouvelles pratiques (senne danoise) et la réglementation variable entre États (exemple de la coquille Saint-Jacques) provoquent des problèmes de cohabitation. Les blocages de port à Boulogne-sur-Mer et les tensions avec les coquillards d’outre-manche montrent les difficultés de partage équilibré des ressources.
La pêche récréative

La pêche à pied est le mode de pêche récréative dominant dans la Manche-Mer du Nord (Levrel, 2012). Les autres types de pêche récréative sont néanmoins également pratiqués, tels que la pêche en bateau, la pêche du bord, la chasse sous-marine… On pêche la moule, l’huître, la coque, la palourde, mais également le bar, le maquereau, la daurade…

Structures en lien avec la gestion des ressources halieutiques

Ce paragraphe rappelle les acteurs impliqués dans la gestion de l’activité de pêche en Manche-Mer du Nord. Outre les structures s’assurant de la bonne application des règles adoptées dans le cadre de la Politique Commune des Pêches à l’échelle nationale (la Direction des Pêches Maritimes et de l’Aquaculture, la Direction des Affaires Maritimes, le Secrétariat Général de la Mer, le CNPMEM), les structures à l’échelle régionale et locale peuvent également proposer des mesures allant au-delà de celles mises en œuvre dans le cadre de la PCP. Les quatre Comités Régionaux des Pêches (CRPMEM) concernés par l’espace Manche (CRPMEM Nord-Pas de Calais/Picardie, Haute-Normandie, Basse-Normandie et Bretagne) participent à la gestion des ressources régionales (application de la réglementation communautaire et proposition de réglementations supplémentaires), ainsi qu’à l’organisation de l’espace Manche. 

 A un niveau plus local, les comités départementaux des pêches sont chargés d’appliquer les délibérations des comités national et régional des pêches et peuvent proposer des licences de pêche pour réguler l’accès locale à la ressource. Les Organisations de Producteurs (OP) peuvent avoir délégation de gestion des autorisations de pêche des espèces sous quota. En Manche on compte la Coopérative Maritime Etaploise (CME), l’OP de Basse Normandie (OPBN), l’OP FROM Nord, ainsi que l’OP « pêcheurs de Bretagne » qui rassemble des pêcheurs de Manche et d’Atlantique.
	Une pêche structurellement en crise…

La création de la Politique Commune des Pêches en 1983 avait comme objectifs initiaux de stabiliser les stocks halieutiques et de prévenir la surpêche tout en garantissant aux pêcheurs des moyens d’existences pérennes. Des programmes d’orientations pluriannuels avaient été alors instaurés pour restructurer la flotte de pêche communautaire. La révision de la PCP en 1992 avait conservé ces objectifs en recherchant cependant une meilleure adéquation entre la flotte et la gestion des stocks via des mesures visant à réduire le nombre de bateaux, des aides structurelles pour atténuer les conséquences sociales de ces mesures en apportant notamment une meilleure aide aux moins de 12 mètres, et l’introduction de licences de pêche pour réguler l’accès à la ressource.

Cependant les stocks halieutiques n’ont cessé de diminuer. L’inadéquation des capacités de production à la ressource a progressivement compromis la viabilité de la pêche. Les subventions publiques pour la réduction des capacités de production et la suppression des aides pour la construction a conduit à une baisse drastique de la flotte de pêche (- 45% sur les vingt dernières années). 

En 2009, la Commission européenne fait part dans son analyse de l’état actuel des ressources halieutiques de la faible rentabilité de l’activité de pêche. Le secteur des pêches européen a subi ces quarante dernières années d’importants changements liés à l’accès aux ressources, la surexploitation et la détérioration de certains stocks, l’augmentation des coûts d’exploitation (carburant, bateaux vieillissants…) et la mise en place de systèmes de gestion dont la conséquence directe est une réduction de l’effort de pêche. 

Depuis la fin des années 1990, la flotte de pêche de Manche-Mer du Nord a perdu 13% de ses navires (Daurès et al., 2012) et cette baisse s’est surtout observée chez les grands navires (de plus de 40 mètres). 
Des solutions pour enrayer la crise…
Aujourd’hui, les pêcheries essaient de se moderniser tout en limitant les captures, entrainant ainsi une concentration et une diminution des flottes européennes.  

En outre certains pêcheurs, majoritairement des bateaux côtiers (navires de moins de 10m), ont fait le choix de diversifier leurs pêches (source portail CHARM III). D’autres pêcheurs  diversifient également leurs sources de revenus en développant d’autres activités autour de la pêche. Ces activités regroupent des  activités de valorisation des produits (vente directe par exemple), de tourisme (pescatourisme, restauration,…), de suivi du milieu marin (participation à des études scientifiques, …). En Manche, seuls 20 % des pêcheurs ne pratiquent aucune activité de diversification (source projet CHARM). Dans les régions du nord de la Manche, ces activités sont mises en place par les pêcheurs depuis quelques années déjà (vente directe en Haute-Normandie, collecte de déchets en mer dans le Nord-Pas-de-Calais). 
Cependant des inquiétudes s’expriment au sein de la profession sur l’évolution du niveau des exigences environnementales et de celui des aides communautaires dans le cadre notamment du remplacement des fonds européens pour la pêche par le fond européen pour les affaires maritimes et la pêche.
Vers une nouvelle gouvernance de la pêche

De nouvelles mesures, mises en œuvre tant au niveau national qu’au niveau communautaire, visent à associer plus en amont les pêcheurs aux processus décisionnels.

La gouvernance est un des points positifs relevé par la Profession de l’évolution de la PCP
, car il y a décentralisation  vers les acteurs de terrain. Au niveau national, la loi de modernisation pêche et aquaculture (2010) a fait évoluer le système et les compétences des comités des pêches qui peuvent désormais proposer une réglementation via licences de pêche sur les espèces non soumises à quota ou pour des besoins de gestion de conflit entre métiers. Les organisations de producteurs peuvent avoir délégation de gestion des autorisations de pêche des espèces sous quota. L’organe de consultation pour l’élaboration de la réglementation reste cependant le CNPMEM.
Lors des Assises de la mer et du littoral1, les membres du CMF MEMN ayant participé aux discussions sur la pêche maritime ont exprimé l’importance de renforcer la gouvernance également avec les autres États côtiers. « La Manche est petite, ouverte à toutes les flottilles et les activités sur le milieu marin et littoral sont en développement. Une gestion équilibrée de l’espace et des ressources disponibles devra se mettre en place, notamment lors de la création des documents stratégiques de façade. »


	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	La troisième réforme de la PCP a instauré un nouvel outil financier, le fonds européen des affaires maritimes et de la pêche (FEAMP) pour la période 2014-2020 qui remplace ainsi l’ancien fonds européen pour la pêche et qui a notamment pour objectif de financer les actions de coopération maritime au sein de la Politique Maritime Intégrée. Ainsi la PMI qui commence à se mettre en place permettra de coordonner de manière plus cohérente les politiques sectorielles maritimes et d’approcher de manière plus globale la gestion de la mer.

Cette nouvelle approche s’est traduite dans le droit français par les lois Grenelles 1 et 2 et création d’un nouveau chapitre dans le code de l’environnement consacré aux « politiques pour le milieu marin ». Des instruments et une nouvelle gouvernance ont été créés dans ce cadre : au niveau national la SNML qui fixe les orientations de la gestion intégrée de la mer et du littoral et le CNML nouvelle instance de concertation, et au niveau des façades maritimes déclinaison de la SNML en DSF et création du CMF. On peut citer également les Assises de la Mer et du Littoral comme autre nouveau levier d’action.

La gestion de la pêche est bien sûr étroitement associée à la gestion des aires marines protégées (CRPMEM opérateurs associés des AMP), la gestion de l’eau douce dans le cadre de la DCE, à l’atteinte du bon état écologique des eaux marines dans le cadre de la DCSMM. La pêche est également en relation / dépendantes de nombreuses autres politiques sectorielles (agriculture, énergie, tourisme, gestion des pollutions terrestres…).
	D’après l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), la majorité des ressources halieutiques traditionnelles de l’Atlantique Nord-Est sont pleinement exploitées, surexploitées ou épuisées. Il y a donc un fort enjeu de gérer durablement les stocks existants. Cette gestion, du fait de la répartition spatiale des stocks halieutiques, nécessite en particulier une régulation internationale. Les aires marines protégées et leur connectivité doivent également jouer un rôle phare dans la gestion durable des stocks à large échelle.

Une troisième réforme de la PCP a été adoptée en mai 2013 et entrera en vigueur en 2014. Cette réforme imposera notamment une limitation stricte des rejets et l’encadrement de la capacité de la flotte communautaire. L’enjeu aujourd’hui est l’accompagnement des pêcheurs pour s’adapter à cette nouvelle politique qui passera notamment par l’adoption du FEAMP (voir section levier d’action).

Un autre fort enjeu actuel est l’amélioration de la connaissance sur l’état et le fonctionnement des ressources halieutiques (encore aujourd’hui peu de connaissance sur l’évolution de nombreux stocks), pour l’instauration de mesures de gestion de pêche adaptées. Le développement des énergies marines renouvelables en Manche suite aux appels d’offres nationaux pose également des questions de partage de l’espace dans une mer convoitée par des activités de plus en plus nombreuses. Sur le long terme, les incertitudes relatives aux impacts du changement climatique posent des questions d’adaptation de l’activité de pêche, et plus globalement de toutes les activités humaines en mer et sur le littoral.  


Annexe

Zoom sur l’exploitation de la Coquille Saint Jacques en Baie de Seine : Le gisement de la baie de Seine est la zone la plus productive de la Manche-Est, et est soumis à de fortes contraintes d’accès et réglementations techniques. La coquille Saint Jacques est exploitée par les pêcheurs titulaires d’un Permis de Pêche Spécial coquilles, dont l’octroi de la licence est géré par la profession. On compte aujourd’hui 220 licences. La saison de pêche fixée entre le 1er octobre et le 15 mai. Les pêcheurs provenant d’autres pays ne sont pas soumis à l’arrêt estival et peuvent donc exploiter cette ressource tout au long de l’année à l’extérieure de eaux territoriales françaises (hors des 12 milles). Ces navires proviennent principalement des pays voisins (Irlande, Angleterre, Belgique, mais aussi Pays-Bas et Ecosse).
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Figure 1. Répartition de l’effort de pêche française sur la Manche par rectangle statistique.

Source : Projet CHARM III
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Figure 2. Origine géographie des navires par région et pays.

Source : Projet CHARM III
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Figure 2. Débarquements en euros pas espèce et par quartier maritime en Manche.

Source : Projet CHARM III
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	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	L’aquaculture marine comprend la conchyliculture et la pisciculture marine.

La conchyliculture : présente sur toute la façade
Sur la façade MEMN, les principales productions conchylicoles sont l’ostréiculture et la mytiliculture, les autres cultures étant très marginales.

La conchyliculture est bien implantée sur tout le territoire, particulièrement présente en Basse Normandie (Cotentin) et dans une moindre mesure dans le Nord-Pas-de-Calais.

On recense quatre zones principales de production de moules (données 2009) : 

1) la côte Ouest Cotentin (16500 tonnes) ; 

2) le secteur d’Utah Beach (1000 tonnes) ; 

3) le secteur du Crotoy en Baie de Somme (3000 tonnes) ; 

4) le pas de Calais (400 tonnes).

Les huîtres sont produites en Basse-Normandie. On notera l’importance des transferts d’huîtres entre régions, notamment de Bretagne et Normandie vers les bassins ostréicoles du Golfe de Gascogne (Arcachon). Ces transferts expliquent l’absence de correspondance entre les données de production et les données de vente pour la consommation.
La pisciculture marine : peu développée
La pisciculture marine est peu développée sur la façade ; elle représente néanmoins 17% de la production nationale, avec 4 entreprises recensées sur MEMN (voir figure 1 en annexe) à Gravelines (principalement bars et daurades royales), à Sainte-Adresse (turbots - vocation pédagogique), dans la Baie des Veys et enfin à Cherbourg (Saumon).

Des activités réglementées
Globalement l’aquaculture marine (conchyliculture et pisciculture) est soumise à deux types de réglementation : 

- d’une part, relatif aux autorisations d’exploitation : occupation du domaine public maritime, règlementation des ICPE pour la pisciculture marine.

- d’autre part, concernant le contrôle sanitaire et  la mise en marché des produits : classement de salubrité et à la surveillance des zones de production / reparcage, conditions de transport de coquillages vivants avant expédition.
	Un développement récent de l’activité conchylicole
A l’échelle de la sous-région marine (Manche Mer du Nord), l’aquaculture a progressé dans les années 2000 (que l’on se réfère aux données d’emplois ou aux quantités commercialisées) (sources : AES MMN). Toutefois, sur la région, le développement de la filière est particulièrement récent comparativement à d’autres bassins français.

Même si la conchyliculture existait auparavant en Basse Normandie, elle a connu un fort développement dans les années 1970. La Basse Normandie est devenue en 30 ans un des plus grands bassins de production française, contribuant en 2009, à hauteur de 21% de la production nationale d’huîtres (contre 3% en 1970) et 41% de la production nationale de moules de bouchot. (Source CNC /Assises de la Mer).

Dans les autres régions, la conchyliculture est plus récente. La mytiliculture est apparue dans les années 1970 dans le secteur du Crotoy et depuis les années 1980 dans le Pas de Calais.
La crise ostréicole

Depuis 2008, la filière ostréicole est marquée par des épisodes de surmortalités des huîtres. « Les taux de mortalité sont compris entre 15 et 90%. Le phénomène concerne majoritairement les classes d’âge inférieur à 18 mois et survient au mois de mai, dès lors que la température de l’eau atteint un certain niveau (19°C en 2008, 16-17°C à partir de 2009) » (source : CESER, 2012). C’est l’ensemble de la filière qui est touchée de la Corse (au printemps) à la Normandie (à l’automne). La surmortalité est liée à la présence d’un herpès virus, dont l’apparition semble relever de facteurs multiples (environnementaux, physiologiques, zootechniques…). 
La pisciculture marine

La pisciculture marine s’est développée en France à partir des années 1980 et jusqu’au milieu des années 1990 ; elle connaît depuis une relative stagnation (sources : Assises de la mer). En fait, le contexte réglementaire et politique semble peu favorable (conflits d’usage sur le littoral) et les installations piscicoles en mer s’avèrent non rentables.



	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	Plusieurs leviers d’actions ont été identifiés, en particulier dans le cadre des Assises de la Mer :

· Organisation de l’espace et planification spatiale ; schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine visant à organiser le développement durable de l’activité.

· Organisation et structuration de la filière dans la continuité d’initiatives telles que le développement de signes de qualité, la signature en 2012 d’une charte conchylicole par le CNL, le CNC et l’Etat…). 

· Recherche et développement (traitement des mortalités ostréicoles, développement de nouvelles techniques aquacoles). 
·  Stratégie des entreprises conchylicoles (diversification).


	· Quelle évolution de la qualité de l’eau ? C’est un enjeu majeur à moyen/long terme. L’aquaculture dépend fortement du milieu et plus particulièrement de la qualité de l’eau (qualité sanitaire, mais aussi température, taux de salinité).  Concernant le volet sanitaire en particulier, le classement des zones conchylicoles entraîne un impact économique, un déclassement de A en B pouvant induire la nécessité d’un investissement important pour l’entreprise, tandis qu’un passage en C peut supposer l’arrêt de l’activité.

· Quelle évolution de la crise ostréicole ? Quelle sortie ? Face à la surmortalité, deux stratégies possibles : le traitement direct des mortalités (travaux scientifiques en cours) et l’approvisionnement supplémentaire en juvénile (stratégie développée à court terme par les entreprises) (source : CESER, 2012).  A noter que sur plus long terme, la crise pourrait avoir un impact lourd en fragilisant économiquement les exploitations (risque d’abandon des zones de production ?).
· Quelle place de l’aquaculture marine (pisciculture et conchyliculture) sur le littoral ? Le développement de l’aquaculture est confronté à des enjeux d’occupation de l’espace et d’accès au littoral.

· Quel développement de la pisciculture dans le contexte de la DCSMM ? L’état initial réalisé dans le cadre de la DCSMM soulève l’enjeu de développement de la pisciculture « sans empêcher l’atteinte du bon état écologique des masses d’eau côtières et de transition » (MEDDE, 2012).
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Figure 21 : Localisation de la production aquacole - Manche Est Mer-du-Nord

Source : DIRM MEMN (2013), Fiche aquaculture, Assises de la Mer et du Littoral
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Conchyliculture

Les huitres creuses forment 99 % du volume
dhitres commercialisées (80600 tonnes) en
boisse de 29 % depuis 2007, conséquence des
mortalités des juvéniles. Les entreprises de
Poitou-Charentas_commercialisent 49% des.
expéitions destinées 5 la consommation, celes
de Bretagne et de Normandie 32 . Ces deur der-
nires régions procuisent des tonnages impor-
tants, 52 % des ventes entre professionnels, en
rélisan es phases intermédiaies d élevage des
huitres, affinage fnal étant concentré dans les
aclaires de Marennes-Oléron.

Les moules (70300 tonnes) sont davantage
vendues 3 partr de leurs iews de production. La
Bretagne Nord avec 24500 tonnes st la
premicre zone expéditrice de moules de bou-
chot, devant les régions conchyicoles Nord-
Normandie et Poitou-Charentes. Les entreprises.
de Meéditerranée commercialisent 15000 tonnes.
de mouls, essentillement des ¢ galloprovincie-
lis» 0u mobles dEspagre. Ls commercialisaion
dauires coquilages d'élevoge st secondaie,
54% étant produils en Bretagne Sud.

La vente directe dhuitres creuses aux
consommateurs est trés développée (28 %). Le
ventes parles conchyiiculteursalimentent e ci
cuit de la grande distibution, via les centrales
@achats, pour 17% et e circuitdes grossistes et
revendeurs pour 23 %. Ces derniers revendent
ensuite 45 % vers a grande distribution et 40 %
au poissomriers et restaurants. La motié des
moues et autres coguillages sont commercialr-
sés auprés es grossites et revendeurs et seu-
lement 7% sont vendus directement aux
consommateurs.

Commercialisation d'huitres creuses
2001
Verte dvecte
Grossistes,
reendeurs mareyeus
Grandes st
surtaces porcantles Faenat
Poisonniers,
restauateus, ctles

B PAASTEENorm20L0..pdt ~

‘Télacharger los donnes au format tabieur

Ventes d'huitres et de moules
200

Poto Crarntes
——
Brtagne sud
NorgNormande

Pays detore

Ventes pour la consommation

2010

Région Huitres Moules Autres Ensem:

cofdhcote Coauit B
(dage de Tomueprise) oges

tome o

Fourss

Nowd-Nomande 6420 9805 1w 397

ooE a9 05 w9
s asz 1 sas
Pasdelloe  6i01 44w 336

Pt Charenest) 39551 NS 2003
Aauitsine) w0 s 158
Wéstarande. wost i a2
Totst sos 7039 2251 407
oo ot s colge aregn et s ot
bl tder -l o

[ ey

[l et

iy —

Ventes  la consommation
de la conchyliculture francaise

i ge omes
o]

——

0

s

& Afficher tous les téléchargements...

agricultur.

> Wi

x




Figure 22 : Ventes des produits de la conchyliculture
Source : agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/gaf12p167-172.pdf
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en 2010 pour une valeur de 12,4 millions d'eu-
ros) vers Ia France et pour lexport.
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Figure 23 : Ventes à la consommation - conchyliculture, pisciculture (marine et continentale)

Source : agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/gaf12p167-172.pdf
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Figure 24 : Comparaison des classements sanitaires des zones conchylicoles entre 2002 et 2012.

Source : Costard J. (2013), intervention Journée technique de l’ASTEE.
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	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	La sous-région marine Manche-mer du Nord constitue l’une des routes maritimes les plus fréquentées au monde. Près de 70 000 navires sont recensés chaque année dans le dispositif de séparation du trafic des Casquets au large du Cotentin. Le trafic croise à l’endroit le plus resserré du détroit le trafic traversant des ferries de Calais, Dunkerque ( plus 3000 mouvements par an au bénéfice des régions côtières)… Le trafic en Manche dessert les trois grands ports maritimes le Havre, Dunkerque et Rouen et des ports d’importance régionale telle que Fécamp, Cherbourg et Dieppe ou transfrontalière comme Calais, ainsi que les ports de l’Europe du Nord comme Rotterdam, Anvers ou Hambourg. Les ports français de Manche-mer du Nord concentrent plus de 55 % du trafic maritime national de marchandises (en majorité des marchandises non- conteneurisées) et se positionnent au premier rang au niveau national en matière de trafic de passagers, du fait principalement de l’activité du port de Calais qui comptabilise à lui seul plus de 10 millions de passagers en 2010 (essentiellement sur la liaison avec Douvres en Grande-Bretagne). Les espaces portuaires reliés à l’arrière-pays par différents réseaux de transport (routiers, fluviaux et ferroviaires) concentrent des activités industrielles et logistiques diverses au bénéfice des ports ainsi que de l’arrière-pays qui profite de nombreux emplois liés à ces activités.

Les travaux publics maritimes (construction et rénovation d’ouvrages portuaires en contact avec l’eau, dragages pour garantir un accès sécurisé aux infrastructures portuaires, travaux de protection contre la mer, travaux divers en mer) présentent des enjeux socio-économiques conséquents.
Conflits d’usages entre activités :

Le trafic de marchandise et de passager côtoie d’autres activités sur le plan d’eau comme la pêche (1000 bateaux enregistrés), la plaisance (en 2004, 300 688 bateaux de plaisance étaient immatriculés dans les régions maritimes de l'espace Manche côté français), la navigation pour l’entretien des câbles, l’extraction de granulat et bientôt la navigation pour la création et la maintenance des parcs éoliens. D'où des risques de collision supplémentaires dans l’espace maritime.

Impact sur les écosystèmes (d’après l’évaluation initiale, DIRM) des activités portuaires : colmatage et étouffement, abrasion, modification de la nature du fond et turbidité, perturbations sonores, immersion de substances dangereuses (clapage et dragage, source Ifremer évaluation initiale ), dérangements et collisions, modifications hydrologiques, introduction d’espèces indigènes.

Auquel s’ajoutent les risques d’accidents forts présents dans l’esprit des acteurs et usagers de l’espace maritime et côtiers (cf. tableaux ci-joint).
	Les évolutions du trafic de marchandise : l’industrie minière et l’industrie lourde (sidérurgie, chimie...) ont connu un déclin absolu, notamment dans les régions du Nord-Est de la France, et se sont relocalisées sur des sites favorables à l’approvisionnement de matières premières importées, comme les ports maritimes (par exemple, Dunkerque). Les échanges internationaux ont fortement cru, mais avec une profonde transformation de leur structure: les produits manufacturés sont devenus fortement majoritaires au détriment des produits agricoles et d’extraction. Les échanges mondiaux se traduisent aussi par un déséquilibre croissant entre les anciens pays industrialisés, dont les balances commerciales sont négatives, et les pays asiatiques (le Japon et plus récemment la Chine. (sources : projet de recherche prospective fret 2030) http://www.idrrim.com/ressources/documents/1/933,PREDIT-Prospective-FRET-2030-2008.pdf

La séparation du trafic (c f atlas transmanche) : la Manche est devenu, depuis les années 1970, un espace maritime très réglementé. Dès les années 1960, l'analyse des statistiques d'accidents montrait que les collisions entre navires devenaient une cause préoccupante d'accidents, notamment dans les eaux encombrées. Plusieurs rapports préconisèrent alors d'instaurer des règles d'organisation du trafic dans certaines zones au niveau mondial. En juin 1967, le premier Dispositif de Séparation du Trafic (DST) fut mis en place dans le détroit du Pas de Calais. Le nombre de collisions entre navires suivants des routes opposées chuta alors de façon significative. Cependant, ce dispositif n'était initialement que facultatif. Il fallut attendre 1971 et les collisions successives du Texaco Caribbean avec le Paracas, le Brandenburg et le Niki, à l'origine de la mort de 51 membres d'équipage pour que l'OMI rendit obligatoire le respect des dispositifs de séparation du trafic, en particulier au travers du Règlement pour prévenir les abordages en mer (COLREG).

Les évolutions du trafic de marchandise (http://atlas-transmanche.certic.unicaen.fr/fr/page-382.html)

Les GPM : les ports autonomes connaissent de fortes extensions lors des trente glorieuses avec de nouveaux aménagements importants (nouveaux bassins, élargissement des canaux de desserte de l’hinterland, nouveaux équipements). Le port du Havre connaît un dernier développement majeur avec port 2000 destiné à l’accueil des portes containers. En 2008, une nouvelle loi vient modifier les missions et la gouvernance des GPM donnant une place plus importante aux acteurs locaux. Elle oblige à une séparation des activités entre l’exploitation (passée au privé) et l’aménagement des espaces portuaires (activités renforcées et qui restent au GPM).
Histoire des autres ports : les ports d’importances régionales se modernisent et s’adaptent à l’évolution des navires chacun dans son domaine (passagers, pêche, plaisance…) au fil des décennies : avec un fort développement dans les années 80. . En 2007, la gestion des ports de Calais, Boulogne, Dieppe, Cherbourg, Saint Malo, Caen-Ouistreham… est décentralisée (région ou syndicat mixte).



	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	· Stratégie nationale des GPM et stratégie de chaque GPM pour développer ses activités et concurrencer les grands ports du nord de l’Europe : (http://www.developpement-durable.gouv.fr/Strategie-nationale-de-relance,32927.html)

· politiques des collectivités territoriales et de l’Etat vis-à-vis de l’aménagement des ports,

· liens économiques entre les ports : axe Seine (Haropa), liens entre Dunkerque, Lille, Londres et Paris, les possibilités de délestage de Londres sur les ports du NPC…
· Normes environnementales : le rejet de souffre notamment…

· Planification de l’espace marin


	· Une tendance à faible croissance européenne

· La massification et le gigantisme des navires conduisant à des aménagements conséquents (Port 2000,...) : 
· L’ouverture de route par le grand nord avec le dégel lié au CC ;
· Projets d’extensions et de modernisation permanents :, en cours d’extension les ports d’Ouistreham et de Cherbourg (accueil activité éolienne, plateforme transManche…), de Calais avec un port en eau profonde « calais port 2015 », de Boulogne pour la partie plaisance (200 à 300 anneaux), l’aquaculture et les énergies renouvelables, de Dunkerque pour l’extension de quai et creusement de chenaux (cap 2020 et cap port ouest) et une extension du port de plaisance, pour le Havre avec l’accueil d’activités liées aux éoliennes … quels projets pour Antifer ?

· Les GPM sont très liés aux dynamiques du commerce mondial et donc très sensibles aux crises économiques, aux réformes économiques européenne (politiques énergétiques ou PAC par exemple).

· L’éolien en mer peut entraîner une diversification des activités que ce soit pour les GPM comme pour les ports locaux (maintenance, assemblage...cf  ports de Normandie) ?

· La règlementation environnementale : va-t-elle s’homogénéiser en Europe (concurrence plus loyale entre les ports) ? Quelles conséquences va avoir les modifications de la réglementation sur le contrôle du soufre (SECA) : rôle des GPM et développement du « short sea shipping » ?
· La motorisation des navires : évolution importante à prévoir notamment du fait de nouvelles règlementations et le coût de l’énergie carbonée

· L’organisation du trafic de fret : redistribution des marchandise de grandes unités à de plus petites, nouvelle forme de cabotage…
· Un accident maritime majeur (épée de Damoclès…)
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 Extrait du récapitulatif des accidents chimiques en mer (Source : Accords de Bonn) http://atlas-transmanche.certic.unicaen.fr/fr/page-382.html
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Dans ce schéma, 1 % du commerce mondial vaut 89 milliards de dollars. Malgré un effet frontiére
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conceme ainsi ['Europe de 'Union, et prés de 60 % si l'on considére I'Europe "de IAdlantigue a
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http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Bilan_annuel_2012_des_ports_et_voies_navigables.pdf
Sources
http://www.dirm-memn.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Resume_evaluation_initiale.pdf

http://www.idrrim.com/ressources/documents/1/933,PREDIT-Prospective-FRET-2030-2008.pdf

Atlas trans-Manche : sophie Bahe http://atlas-transmanche.certic.unicaen.fr/fr/page-382.html
https://www.ifremer.fr/sextant_doc/dcsmm/documents/Evaluation_initiale/pressions_impacts/MAN/PI_515_dragage_clapage_MMN_V2
http://www.havre-port.fr/fr/grand-public/histoire/1517-1815

http://www.dunkerque-port.fr/fr/presentation/histoire-port-dunkerque-origines.html
http://atlas-transmanche.certic.unicaen.fr/fr/page-382.html
http://www.rouen.port.fr/histoire-port-de-rouen.html
http://www.port-cherbourg.com/croisieres/histoire/
http://www.calais-port.fr/port-de-calais/historique/le-port-de-calais-au-xxeme-siecle/
http://www.calais-port.fr/ferries-passagers/trafic-passagers/
http://www.portboulogne.com/historique-et-environnement/historique.html
Buléon P., « Prospective espace » Manche, transport et énergie. Note personnelle.


	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	Energie éolienne : Dans le cadre du Grenelle de l’environnement la France s’est fixée l’objectif ambitieux de porter à 23 % de sa part des énergies renouvelables. Depuis 2007 le gouvernement a engagé une politique en faveur de l’Eolien. Le premier appel d’offres a été lancé en juillet 2011. Quatre zones ont été retenues : Fécamp, Courseulles-sur-Mer, Saint-Brieuc et Saint-Nazaire. Le second appel d’offres est lancé en 2013. Les deux zones retenues sont situées au large de la commune du Tréport (Haute-Normandie) et entre les îles d’Yeu et de Noirmoutier (Pays de la Loire).4 sites concernent donc la zone de la Manche. Celle-ci est particulièrement intéressante en raison de sa faible bathymétrie, son vent et son sol souple. Le consortium composé de EDF Energies Nouvelles, Dong Energy, wpd Offshore et Nass&Wind Offshore a été désigné lauréat pour 3 des 4 projets éoliens : Fécamp (Seine-Maritime), Courseulles-sur-Mer (Calvados) et Saint-Nazaire (Loire Atlantique).

Les autres sources énergétique en mer : énergie hydrolienne (1er appel d’offre lancé en 2013 d’installation de fermes pilotes pour le Raz Blanchard ; le Raz Honfleur constitue une seconde zone à potentiel sur la MEMN ; cette énergie prétend à un fort potentiel en France : 20% du potentiel européen).

Câbles : les câbles sous marins servent soit au transport de l’énergie, soit à l’acheminement des informations. 99 % du trafic intercontinental, Internet comme téléphone, transite aujourd'hui sous les océans, ce qui en fait une question géostratégique internationale pour le contrôle des télécommunications. La pose-maintenance de câbles électriques et de télécom est de fait une activité de dimension à la fois nationale et internationale rendant ainsi difficile toute analyse de données en lien directe avec la sous-région marine Manche-mer du Nord. La présence de certaines unités de production joue un rôle non-négligeable dans l’économie locale, comme c’est le cas par exemple pour l’usine d’Alcatel à Calais. Pour les sous-régions marines considérées ici, on ne dispose que de données physiques concernant le stock de câbles posés en mer. Les câbles télécom aussi bien qu’électriques jouent un rôle important en Manche-mer du Nord, étant donné la proximité du Royaume-Uni. Ces liaisons internationales supposent des volumes significatifs de câblage.
Extraction de granulats : Avec 6 millions de tonnes en 2010, la part des granulats d’origine marine reste faible par rapport aux Pays-Bas ou au Royaume-Uni. Elle pourrait cependant augmenter sensiblement dans les années à venir du fait de la raréfaction des ressources alluvionnaires à terre et des contraintes environnementales autour de leur exploitation, de leur qualité (fabrication de béton hydraulique). Les gisements sous-marins sont importants en Manche Est (150 milliards de m3) et entre la Loire et la Gironde (20 milliards de m3) face à une forte demande de granulats dans les régions littorales et les grandes métropoles directement accessibles par le transport fluvial. Ces activités sont soumises au code minier. 
Pour la façade « Manche-Est », les ressources mises en évidence se composent d’importants réseaux de paléo-vallées incisant le fond de la mer, recouverts, notamment en baie de Seine et dans la partie orientale de la Manche (de Dieppe à Dunkerque), par de nombreux bancs sableux.

L’évaluation des ressources en matériaux donne 149 milliards de m3 à l’intérieur de la ZEE française (source IFREMER 2009). Plusieurs sites sont déjà en exploitation et d’autres sont en phase d’instruction administrative au titre de demande de concession et d’ouverture de travaux (cf. carte Ifremer).
Côté anglais, il existe également des sites d’extraction de granulats marins en exploitation (IFREMER, http://wwz.ifremer.fr/manchemerdunord/Unite-Halieutique/Halieutique-Boulogne-sur-Mer/Axes-de-recherche/Autres-usages-energies-marines-granulats/Extraction-de-granulats-marins).
En 2009, le secteur emploie 465 personnes en Manche-mer du Nord, pour un chiffre d’affaires de 24 millions d’euros. Le nombre de demandes de titres miniers et d’autorisations d’exploitation de granulats marins, particulièrement de granulats siliceux, est en forte croissance dans la sous-région marine, en raison notamment de l’accès de plus en plus difficile aux ressources alluvionnaires terrestres. (Evaluation initiale DCSMM). L’extraction de granulats est un facteur important d’altération des espèces benthiques et de diminution de l’attractivité du site pour les poissons s’en nourrissant.

	Eolien : La France se démarque par un fort retard pris sur le développement des énergies marines dont éoliennes, le RU ou le Danemark sont nettement plus avancés. C’est en 2003 que la France lance son premier appel d’offre. Aujourd’hui aucun champ d’éolienne n’est encore en fonctionnement. Le contexte international pour la recherche de nouvelles énergies renouvelables (engagement de Kyoto, grenelle de la mer) est venu accélérer l’émergence de cette filière.

Câbles : au niveau mondial, l’activité de câblage a connu une époque de développement importante concernant la télécommunication du fait de l’arrivée de la fibre optique dès 1995. La maturité du réseau Internet des années 2000 a ralenti fortement cette croissance. L’activité a repris dans les années 2005 du fait de la maintenance et la réparation du réseau et du développement de petits projets. Les entreprises françaises sont bien implantées sur ce marché.

Extraction de granulats : En France, alors que la consommation de granulats est en augmentation, la part de granulats alluvionnaires ne cesse de décroître (68 % en 1970, 55 % en 1990, 40 % en 2005) au profit des granulats concassés et recyclés. (…)La recherche de matériaux de qualité en substitution aux granulats alluvionnaires est à l’origine d’un intérêt grandissant porté aux granulats marins (siliceux et calcaires) qui pourraient satisfaire une partie des besoins.

En terme de rétrospective, les substances calcaires marines sont exploitées depuis plusieurs siècles. La tangue, les marnes et les sables coquilliers ont été autrefois extraits en très grande quantité sur le littoral (500 000 à 1 000 000 m3 de tangue dans la baie du Mont-Saint-Michel) pour être utilisé en tant qu’amendement calcaires (AAMP, 2011). On note des sondages et des expérimentations en Bretagne dès les années 70/80 (http://archimer.ifremer.fr/doc/00103/21467/19048.pdf). 

La réglementation en mer a été mise en place dans les années 76 révisée dans les années 80, clarifiée en 97, puis lors du Grenelle de la mer (Wikipedia).

En fin 2013, l’exploitation du maërl, à d’amendement agricole, va s’arrêter ; le sable coquiller marin de proximité est le produit de substitution de proximité.



	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	Pour l’ensemble : La planification des activités en mer sur le DPM va jouer un rôle majeur sur l’allocation des droits d’exploitation des ressources maritimes.
Pour les énergies marines renouvelables : Le développement des EMR s’inscrit dans un sursaut face aux crises économiques et énergétiques. Les accords sur le climat et les politiques européennes et françaises en termes d’énergie et soutien aux EMR laissent imaginer le déploiement de ces filières. L’Etat et les régions ont notamment la capacité de se mobiliser sur l’émergence de ces filières et d’en faciliter le développement.

Ce développement dépend cependant d’un soutien à la recherche et à l’innovation technologique par les acteurs publics. Plus largement, la coopération entre acteurs institutionnels (Etat, Régions et collectivités locales) et opérateurs sera une des clefs de la réussite de ces filières.
La capacité de cohabitation entre pratiques (répartition spatiales et temporelles, retombées économiques, partenariats…) sera un autre élément déterminant pour que ces énergies restent compétitives. Le déploiement de large concertation sur les projets en cours en sont le reflet explicite.

Le poids économique et financiers des nouvelles filières off-shore : compensation, création d’emploi… jouera dans la détermination des politiques locales et nationale à soutenir ces filières.

Le prix de la désinstallation peut aussi être un des facteurs de compétitivité de ces énergies face à d’autres ressources tel que le nucléaire.

Pour les Granulats : Une amélioration de la connaissances des retombées environnementales et des sources d’innovations issus des programme de recherche et des études de prospection et d'incidence produites par les exploitants vont aider à mieux orienter l’exploitation : création d’un GIS SIEGMA (création en 2003) et mises en place d’un programme d’études pluridisciplinaires sur deux sites en Manche (au large de Dieppe, sur un site en cours d’extraction au-delà des 3 milles et à environ 10-15 mètres de fond (2004-2006), dans la paléo-vallée de la Baie de Seine, sur un site au large en-deçà des 12 milles et à environ 25 mètres de fond (2007-2012)).
Les parcs naturels marins et les politiques de planification marine vont jouer un rôle dans les choix des zones à exploiter et l’intégration de cette filière.

Les ports vont aussi avoir une influence pour accueillir ces activités à terre.

Pour les câbles : ???

	 Tendances Lourdes:

· Une volonté de réduire les émissions de CO2 d’où une forte dynamique de développement des ER ; une volonté de diversifier les ressources énergétiques et les risques à court et moyen termes sur l’approvisionnement en hydrocarbures
· Un cap fixé de production de 6 GW en France avec l’éolien pour 2020 et de 15 GW pour 2030, avec deux sites en Manche

· L’émergence de nouvelles énergies marines :  énergie marémotrice, la biomasse, la salinité…

· Contrainte de partage de l’espace entre activités

· Pression au non-changement depuis la côte : littoral-résidentiel contre littoral économique.

· Les conflits d’usages : source de blocage ou d’innovation ?

· Le changement d’image des territoires littoraux et maritimes

· La consommation de granulat est reliée à la croissance démographique, à nos modes de vie, aux exigences environnementales (pour la construction et l’exploitation), l’entretien des infrastructures existantes (livre blanc de UNPG). La croissance de la demande est une des tendances lourdes pour la profession.

Incertitudes Critiques :

· Les avancées technologiques indispensables (EMR, recyclage du béton…) et les diversifications des méthodes d’extractions
· La coopération entre Etats européens.
· L’extraction anglaise.
Germes de changement :

· Les modes de vie plus économes

· Les cycles de vie des matériaux.
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Les principaux impacts des câbles sur le milieu sont les suivants :

- Perturbation du milieu et des écosystèmes durant les opérations de pose-maintenance (abrasion, remise en suspension de sédiments, dérangement de l’avifaune) ; risques

AES_cables_V2bis_MMDN

d’émissions sonores, de dissipation de chaleur, de diffusion de champs électromagnétiques (impacts encore mal connus) ;

- Impacts sur les écosystèmes benthiques, notamment en cas d’ensouillage ;

- Risques de dégradation du sol par ensouillage ;

- Contamination de la colonne d’eau en métaux lourds1 et autres éléments chimiques en lien avec l’usure des câbles sous-marins sur le long terme ; risques d’impacts sanitaires en zones de baignade et en zones conchylicoles ;

- Risques d’interférences avec les autres usages (pêche, plongée, navigation) lorsque les câbles ne sont pas ensouillés. En principe, ces risques sont réglementés par la Convention des Nations unies sur le droit de la mer ;

- Les câbles hors service ou abandonnés ne sont pas toujours bien connus ni situés. Ils constituent des macro-déchets des fonds marins.

Sources : Régis Kalaydjian, IFREMER

 https://wwz.ifremer.fr/dcsmm/content/download/53116/753442/version/1/file/AES_cables_V2bis_MMDN.pdf
Sources 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/ ; https://wwz.ifremer.fr/dcsmm/content/download/53116/753442/version/1/file/AES_cables_V2bis_MMDN.pdf ;

http://wwz.ifremer.fr/manchemerdunord/Unite-Halieutique/Halieutique-Boulogne-sur-Mer/Axes-de-recherche/Autres-usages-energies-marines-granulats/Extraction-de-granulats-marins
www.lemonde.fr/technologies/article/2013/08/23/les-cables-sous-marins-cle-de-voute-de-la-cybersurveillance_3465101_651865.html
AAMP, 2011. Fiche « exploitation des granulats marins », Mission d’étude du PNM Golf norman-breton. Document interne.

AAMP, 2011. Fiche « Energie », Mission d’étude du PNM Golf norman-breton. Document interne.


	ETATS DE LA VARIABLE
	RETROSPECTIVE

	L’importance du tourisme est moindre sur le littoral Manche-Mer du Nord que sur les autres façades maritimes, notamment en termes de fréquentation et d’offre d’hébergement (voir figure 1).

La fréquentation touristique

En 2008, le littoral Manche-Mer du Nord a enregistré 28 millions de nuitées, ce qui représente près de 20% des nuitées du littoral métropolitain (voir figure 2).

La clientèle étrangère est composée majoritairement de britanniques, suivis par les néerlandais, les belges et allemands (INSEE, 2009).

Les ports de plaisance de ce littoral ont une capacité d’accueil de 15422 places et représentent 9,4% des ports et installations de plaisance de France métropolitaine.

L’offre d’hébergement touristique

La capacité d’hébergement touristique sur le littoral Manche-Mer du Nord s’élève à 1.4 millions de lits, soit environ 20% de l’offre totale sur le littoral de la France métropolitaine. L’essentiel de cette offre concerne l’hébergement non marchand : plus de 80% sont des résidences secondaires (voir figure 3).

L’emploi lié au tourisme

Il y avait près de 100 000 emplois liés au tourisme sur le littoral Manche-Mer du Nord en 2008. La part de l’emploi touristique dans le total des emplois salariés est plus élevée au sud  (4.5% pour la Basse-Normandie et le Nord-Bretagne, mais reste inférieure à la moyenne nationale (5.1%). 
La proximité des capitales et les transports

Le littoral Manche-Mer du Nord se caractérise par la proximité de trois capitales européennes : Paris, Bruxelles et Londres.  Différents moyens de transport permettent la liaison entre ces villes et le littoral : le train (TGV, Eurostar), le ferry depuis le Royaume-Uni, l’avion, et les autoroutes (voir figure 5).

Les aéroports proches du littoral Manche-Mer du Nord avec vols internationaux sont Le Touquet-Côte d’Opale (UK), Deauville (Europe), Rennes (Europe), Lille (Europe et Maghreb), Paris (international) (source : Aéroports de France).

La situation géographique et le réseau de transport font du littoral Manche-Mer du Nord une destination « proche » (à 2h de Paris et 4h de Londres en voiture/ferry), particulièrement adaptée aux courts séjours (par exemple des week-ends).

Or le développement des vols low cost en Europe vient élargir la concurrence sur les courts séjours. Par exemple, les participants aux focus groupe du CRT Normandie ont nommé comme nouvelles destinations accessibles par les low cost le Maroc, l’Espagne et l’Italie.

Les motivations des touristes

L’exemple de la Normandie : des focus group réalisés par le CRT Normandie en 2006 auprès de touristes franciliens et Londoniens ont permis de tirer les traits suivants sur les attentes de ces touristes :

· Pour les franciliens, la Normandie est parfois une destination « par défaut », car la plus proche permettant une mise au vert le temps d’un week-end loin du stress de la ville. Les principaux sites culturels et historiques représentent également une attraction importante. Les stations balnéaires sont plutôt anciennes, voire désuètes à l’exception de Deauville, ce qui peut cependant contenter les publics urbains venus à la recherche de calme et de nature mais entraîne chez le public la perception d’un manque de renouvellement de l’offre. 

Les londoniens citent comme principales raison d’aller en Normandie sa proximité, son faible coût et l’exotisme de la destination, en lien avec la recherche de l’authenticité, le charme de la France, le dépaysement et la gastronomie. Ils sont moins attachés à l’aspect « balnéaire » de la côte que les franciliens.
	La mise en tourisme des littoraux et des plages en Europe occidentale s’est pleinement opérée au 19ème siècle (Knafou et Duhamel, 2003). Elle fait suite à des fluctuations dans les représentations sociales de la mer et de l’eau : la mer, autrefois considérée comme un milieu hostile, est devenue un lieu attractif en lien avec les fortunes se bâtissant sur l’empire du commerce. Des « scènes de plage » s’observent dans la peinture hollandaise dès 1640-1650, où les personnages mis en scène ne sont plus seulement des pêcheurs à l’œuvre, mais également des « citadins oisifs » (Knafou, 2000).

Entre-temps s’opère également un changement dans la représentation de l’eau par rapport au corps : alors que l’on a banni l’eau pour le nettoyage du corps dès la Renaissance et jusqu’au 17ème siècle, en lien avec la crainte de la peste, la représentation des bains comme des lieux immoraux, la représentation de l’eau froide comme fermant les pores et faisant refluer les humeurs en-dedans (Andrieu et Vigarello, 2006). La pratique du bain et l’usage de l’eau dans les cabinets de toilette revient au 18ème siècle. On ré-invente « l’eau thérapeutique ». Dès 1750, l’idée s’installe que l’eau froide est bénéfique, apporte de la vigueur au corps et à l’esprit. Les bains d’eau froide deviennent une pratique ascétique, que les médecins hygiénistes se chargeront de faire évoluer (Knafou et Duhamel, 2003).

La pratique du bain de mer se diffuse au sein de l’élite aristocratique dès la fin du 18ème siècle en Angleterre et au premier tiers du 19ème siècle en France, retardée par la Révolution et les guerres napoléoniennes. 

Les vertus thérapeutiques de l’air iodé, notamment en Mer du Nord, sont également mises en avant.

Après la Première guerre mondiale, la pratique du bain de mer n’est plus la principale raison des séjours en bord de mer, et les plages deviennent progressivement des lieux où l’on vient bronzer (le « beau » teint n’est plus au pâle et le hâle devient signe de bonne santé dans les représentations) et nager.

A partir des années 1990, de nouvelles pratiques sont apparues et la fréquentation des plages s’est accrue : la mer devient un espace ludique et, si la pratique du bronzage persiste, des activités sportives diversifiées s’y développent (surf, planche à voile, jet ski, etc.).

Les littoraux français ont accueilli une part croissante des touristes depuis la Seconde guerre mondiale : en 1964 la majorité des séjours touristiques avaient encore lieu à la campagne (36%, contre 34% pour la mer). La tendance s’est inversée et, en 1980, les destinations littorales ont connu un pic avec 47% des nuitées touristiques. En 2003, le littoral représentait 36% des nuitées sur le territoire français, contre 29% à la campagne et 14% en montagne.

Selon Knafou et Duhamel (2003), l’alchimie entre la plage et le tourisme est basée sur le renouvellement constant des activités et des pratiques.

En lien avec les changements de pratiques, les destinations évoluent en fonction des territoires, et ces évolutions influencent à leur tour le développement des installations touristiques : à la fin du 19ème siècle, la moitié des stations balnéaires françaises étaient situées sur la Manche, alors qu’à la fin des années 1980 les grandes stations touristiques se situent sur la Méditerranée. L’évolution des goûts et des valeurs entraînent une adaptation de l’offre : Knafou et Duhamel (2003) citent l’exemple de la tombée en désuétude de la station balnéaire de Dieppe, jadis haut lieu de villégiature de l’aristocratie et chère à la Duchesse de Berry.

La Normandie se caractérise depuis  par un fort tourisme de mémoire, notamment autour des plages du débarquement. L’association Normandie Mémoire a été créée en 2002 par le CR de Basse-Normandie pour en assurer la promotion.

	LEVIERS D’ACTIONS
	TENDANCES D’EVOLUTIONS (INERTIES, INCERTITUDES ET GERME DE CHANGEMENT)

	Les politiques liées au tourisme
· Politiques de développement économique/touristique :

La loi du 27 février 2002 de « démocratie de proximité »
 a affirmé le rôle de coordination des Régions dans le développement, la promotion et l’information touristique.

Ce rôle s’affirme au travers de schémas régionaux tels que les SRDDTL (Schéma régional de développement durable du tourisme et des loisirs) des régions Picardie et Nord-Pas de Calais, ou le Schéma inter-régional de développement touristique des régions de Basse-Normandie et de Haute-Normandie. On peut également citer les commissions « Aménagement du territoire, transports et tourisme » des CESER (Conseil économique, social et environnemental régional).

Enfin, il y a des initiatives des Conseils Généraux, comme le Schéma de développement touristique 2011-2015 du département de la Manche.

· Les politiques d’aménagement du territoire : SCOT, plans territoriaux, plans locaux, etc.

Ces documents sont susceptibles d’assurer la prise en compte des aléas littoraux (érosion du trait de côte, submersion marine, migration dunaire, etc.) dans les décisions d’aménagement du territoire, notamment en lien avec le développement des activités touristiques (voir figure 7).

· Les politiques de protection et de développement durable :

Cinq sites touristiques ont été labellisés « Grands sites de France » sur le littoral Manche-Mer du Nord depuis la création du label en 2000 : la Baie de Somme, la Baie du Mont Saint Michel, la pointe du Raz, les Deux caps, et les Dunes de Flandre.

Il y a également trois parc naturels régionaux : le PNR du Marais du Cotentin et du Bessin, celui des boucles de la Seine Normande et celui des Caps et marais d’Opale.
	Evolution de l’emploi

Sur le plan de l’emploi touristique, la zone littorale Manche-Mer du Nord a enregistré entre 2004 et 2008 une hausse de 9% de l’emploi touristique, soit la création de 8000 emplois. C’est légèrement supérieur à la moyenne nationale (8%), mais inférieur à d’autres façades littorales (11% dans le Golfe de Gascogne et 12% en Méditerranée) (IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012).

Evolution de la demande

La croissance de la demande en écotourisme est estimée à 20% par an, soit 6 fois plus élevée que le taux de croissance de l’activité touristique en général (IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012).

Principaux conflits d’usage liés au tourisme

Des conflits d’usage subsistent cependant entre tourisme et agriculture (particulièrement en Basse-Normandie), qui se traduit par un recul des terres agricoles.

Les  activités de plaisance apportent leur lot de pollutions, ce qui entre en conflit avec les activités de baignade ou de conchyliculture (MEEDDAT, 2011).

Les transformations du territoire et de l’environnement

Knafou et Duhamel (2003) identifient des « invariants » susceptibles de structurer l’activité touristique sur le long terme, et parmi ceux-ci notamment le lieu de sociabilité que représente la station balnéaire, au-delà de la proximité de la mer et de la plage en elles-mêmes, au travers des activités proposées et de l’urbanisation touristique littorale (les promenades, etc.).

Un développement urbain trop important (même s’il est initié par un tourisme florissant) peut faire reculer l’activité touristique, comme sur la Côte d’Azur, où les résidences permanentes prennent le pas sur l’hébergement temporaire (Knafou et Duhamel, 2003).

Le tourisme est lui-même un gros consommateur d’espace littoral de part ses équipements et locaux.

De même, on connaît mal l’impact de l’arrivée d’éoliennes en mer sur la fréquentation touristique (débat notamment dans la zone du Mont Saint-Michel et des plages du débarquement).

Le changement climatique pourrait être un moteur de modification de la demande touristique sur le littoral Manche-Mer du Nord. En effet, le GIEC prévoit une élévation de la température moyenne d’ici 2100 estimée entre 1.8 et 4°C.

Ce réchauffement, dont les effets ont déjà commencé à se manifester notamment au travers d’épisodes caniculaires, pourrait entraîner un déplacement des touristes de la Méditerranée vers la Manche-Mer du nord durant les mois d’été.

Le réchauffement global s’accompagne d’un risque d’érosion du littoral et de montée du niveau de la mer (zones de polder en danger), qui pourrait porter atteinte au patrimoine naturel et culturel de ce littoral, qui est actuellement un des moteurs de la demande. 

En effet, la dégradation du milieu liée à l’activité anthropique (artificialisation, pollution, etc.), ou d’origine naturelle (après une catastrophe par exemple) peut entraîner une baisse de la demande touristique (IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012).

Enfin, la perception de la qualité de l’environnement par les touristes (eau transparente, pas de déchets, etc.), même si elle n’est pas toujours en accord direct avec l’état réel de l’environnement (absence de biodiversité ou de végétation…), est un élément important dans la construction des représentations notamment de la sécurité de l’espace touristique.

La France est la première destination des touristes internationaux, et ce depuis 30 ans (IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012). Or l’OMT (Organisation mondiale du tourisme) prévoit un triplement du nombre de touristes internationaux entre 1990 et 2020, qui entraînera une augmentation des pressions sur les espaces naturels et des conflits d’usage pour la ressource en eau et l’énergie (Le Scouarnec et Martin, 2009).

De plus,  la clientèle touristique est particulièrement vulnérable face aux risques liés au changement climatique, de part les infrastructures d’hébergement et d’activités qu’elle utilise, sa moindre connaissance des risques locaux et sa capacité limitée à réagir de façon adaptée en cas d’urgence (voir figure 6)
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Figure 1 : Chiffres-clés du tourisme littoral par sous-région marine. Source: INSEE, DGCIS, partenaires régionaux, UNEDIC
(1) Année 2008. Echelle géographique : régions littorales. Région Bretagne scindée en deux suivant la répartition du nombre de
lits touristiques dans les départements de la région. Finistére divisé en deux suivant une méthodologie spécifique (voir carte).
Emploi: données au 31/12. Estimations provisoires. (2)  Année  2011. Echelle géographique: communes littorales.
Hébergement marchand (hétellerie de tourisme et de plein air) et non-marchand (résidences secondaires). Département du
Finistére scindé en deux suivant une méthodologie spécifique (voir carte).





Source : (source : IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012)

La répartition des touristes selon leur choix d’hébergement (classique ou camping) et leur provenance (France ou étranger) est résumée dans la figure suivante :
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Figure 3 : Nombre de nuitées par région en 2008 (en milliers). Source : INSEE, DGCIS, partenaires régionaux. Région Bretagne

scindée en deux suivant la répartition du nombre de lits touristiques dans les départements de la région. Finistére divisé en deux

suivant une méthodologie spécifique (voir carte).





Figure 25 : Nombre de nuitées par région en 2008. Source : INSEE, DGCIS, partenaires régionaux.
Source : IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012
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Figure 3 : Offre d’hébergement touristique marchand et non marchand, INSEE, DGCIS-Direction du tourisme.
Source : IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012
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Figure 2 : Nombre d'emplois salariés par activité caractéristique du tourisme et par région au 31 décembre 2008. Chiffres provisoires.
Source : UNEDIC. (1) Autres hébergements de courte durée: auberges de jeunesse et refuges, campings, autres
hébergements touristiques. (2) Autres activités caractéristiques : téléphériques et remontées mécaniques, entretien corporel





Figure 26 : Nombre d’emplois salariés par activité caractéristique du tourisme et par région au 31 décembre 2008

Source : IFREMER, Guingand et Quintrie-Lamothe, 2012)

(1)  : auberges de jeunesse et refuges, campings ; autres hébergements touristiques

(2)  : téléphériques et remontées mécaniques, entretien corporel
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Figure 27 : Représentation des principaux axes de transport de passager sur l’espace Manche-Mer du Nord
Source : F. Turbout, 2013, Regards sur l'Espace Manche, CAMIS), modififications Manon Berge
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Evolution de la biodiversité et des paysages, un impact moindre sur le tourisme ?





Figure 28 : Vulnérabilité des touristes par rapport aux différents risques liés au changement climatique
Source : Le Scouarnec et Martin, 2009
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Figure 29 : Les SCOT et Schémas Directeurs sur le littoral Manche-Mer du Nord en 2011

Source : CETE Méditerranée, 2012

BIBLIOGRAPHIE
Bernard Andrieu « Entretien avec Georges Vigarello », Corps 1/2006 (n° 1), p. 5-10. 
URL : www.cairn.info/revue-corps-2006-1-page-5.htm.

CETE (Centre d’études techniques de l’équipement)  Méditerranée, 2012, « SCOT littoraux et Grenelle de la mer. La prise en compte des risques littoraux », journée du 14 février 2012, URL : http://www.onml.fr/fileadmin/user_upload/articles/scot-2_-_Etat_des_lieux_et_enseignements_-_M.Carreno_et_A.Chanal.pdf

Duhamel Philippe, Knafou Rémy. Tourisme et littoral: intérêts et limites d'une mise en relation / Tourism and coastline : interests and limits about a relationship. In: Annales de Géographie. 2003, t. 112, n°629. Tourisme et patrimoine. pp. 47-67.

INSEE, 2008, « Fiches thématiques sur les régions », Le tourisme en France,  avril 2009, INSEE Références.

Guingand, Quintrie-Lamothe, 2012, « Tourisme littoral/ SRM MMDN », IFREMER.

Le Scouarnec,  Martin, 2008, « Effets du changement climatique sur le tourisme », Le tourisme en France, avril 2009, INSEE Références.

Ressources Internet :

Aéroports de France : http://www.aeroport.fr/
CRT Normandie : http://www.pro-normandie-tourisme.com/site-communaute-touristique-normande/menu-principal/qui-sommes-nous/le-crt-43-1.html
IFREMER : http://wwz.ifremer.fr/institut
Normandie Mémoire : http://www.normandiememoire.com/
Références du Commissariat général au développement durable, 2011 : http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/05-7.pdf

[image: image56.png]



Dessine moi … un système Mer-Terre


Fiche variable : Aquaculture Marine


L’aquaculture marine en Manche et Mer du Nord, son état et sa spécificité
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Fiche variable : Les activités halieutiques


L’activité de pêche en Manche et Mer du Nord, son état et sa spécificité
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Fiche variable : La gouvernance


La gouvernance en Manche et sur le littoral, son état et sa spécificité
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Fiche variable : Risques littoraux et maritimes 


Erosion, submersions…
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Fiche variable : Le tourisme 


Le tourisme sur le littoral de la Manche et de la Mer du Nord, son état et sa spécificité 
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Fiche variable : L’énergie marine, câble, extraction de granulats
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Fiche variable : L’aménagement portuaire et transport maritime 


en Manche et Mer du Nord, son état et sa spécificité
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Fiche variable : « Ecosystèmes » marins


Les écosystèmes marins en Manche et Mer du Nord, état et spécificités
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Livrable A5 : Fiches variables 
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Dessine moi … un système Mer-Terre


Fiche variable : Les liens avec les territoires adjacents


La façade Manche Est - Mer du Nord et ses liens avec les territoires et merritoires adjacents 
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Fiche variable : La population littorale


La population du littoral français de l’espace Manche Mer du Nord, son évolution et l’urbanisation qui en découle
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Fiche variable : L’eau 


Les enjeux liés à l’eau douce (qualité, quantité et milieux aquatiques)

















� La densité reste tout de même bien plus faible que sur la façade anglaise de la Manche (voir le Figure 1 en annexe).


� http://www.senat.fr/rap/r97-345-6/r97-345-63.htm


� http://atlas-transmanche.certic.unicaen.fr/fr/#top


� Le Conseil national de la mer et des littoraux (CNML) a été créé par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et remplace ainsi le Conseil national du littoral et le comité de suivi du Grenelle de la mer.


� Les PAMM sont élaborés en application de la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin (DCSMM) afin de répondre aux objectifs d’atteinte ou de maintien du bon état écologique des eaux marines.


� http://wwz.ifremer.fr/defimanche/Projets/En-cours/CRESH


� http://www.pasdecalais.fr/Europe/Connaitre-les-interlocuteurs-du-Pas-de-Calais/Dans-l-Union-europeenne/Groupement-Europeen-de-Cooperation-Territoriale-GECT-West-Vlaanderen-Flandre-Dunkerque-Cote-d-Opale


� �HYPERLINK "http://www.dirm-memn.developpement-durable.gouv.fr/la-mise-en-place-des-conseils-r48.html"�http://www.dirm-memn.developpement-durable.gouv.fr/la-mise-en-place-des-conseils-r48.html�


� http://www.aires-marines.fr/L-Agence/Organisation/Parcs-naturels-marins/Parc-naturel-marin-des-estuaires-picards-et-de-la-mer-d-Opale/L-enquete-publique


� Conseil Maritime de façade Manche Est – Mer du Nord. Assises de la mer et du littoral. Pêche maritime. 17 Juin 2013.  �HYPERLINK "http://www.dirm-memn.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/05_peche_maritime_annexes-2.pdf"�http://www.dirm-memn.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/05_peche_maritime_annexes-2.pdf�. 


� Texte de loi : http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000593100
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